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ministres aux questions écrites (p. 81). 
PRIX: SF 


LOIS 


LOI n° 50-2 du 4 janvier 1950 prorogeant les dispositions de 
l’article 2 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative aux 
caisses d'épargne fonctionnant dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. j 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Article unique. — Sont prorogées jusqu'au 1% janvier 19652 
les dispositions de l’article 2 de l’ordonnance n° 45-2711 du 
2 novembre 19%45 relative aux caisses d'épargne fonctionnant 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et”de la 
Moselle. | 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 4 janvier 1960. 


VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 


Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
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oi n° 50-3 du 4 janvier 1950 prorogeant les délais actuellement 
impartis aux sociétés coopératives agricoles pour le dépôt de 
leur demande d'agrément et la mise à jour de leurs statuts. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
jelibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promuigue la loi dont la 
teneur suit: 

Art, 4er, — L'article t® de la loi n° 47-1677 du 3 septembre 
1947, modifié gar la loi n° 49-40 du 12 janvier 1949, est rédigé 
ainsi qu'il suit: 

« Le premier alinéa de l'article 55 de l'ordonnance n° 45-2975 
du 12 octobre 1945 est modifié comme suit: 

« Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions déjà 
agréées à la date de promulgation de la présente ordonnance 
doivent, au plus tard le 31 décembre 1950, mettre leurs statuis 
respectifs en concordance avec les dispositions de cette dernière 
ct soumettre les statuts ainsi modifiés au comité d'agrément 
compétent, » 

Art. 2. — L'article 2 de ja loi n° 47-1677 du 2 septembre 1947, 
raodifié par la loi n° 49-10 du 12 janvier 1949, est modiflé 
comme suit: 

« Les sociétés coopératives agricoles et leurs unions régulit- 
rement constituées antérieurement au 17 octobre 1946 et non 
encore agréées doivent présenter leur demande d'agrément au 
plus tard le 31 décerubre 1960. » 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait & Paris, le 4 janvier 1940. 

VINCENT 
Par le Président de la Répuldique: 
14 président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le garde des sceaut, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
1! minisire des finances et des affaires économiques, 
MAURICR-FRTSCHE, 
Le sninistre de L'agriculture, 
GABRIEL VALAY, 


LOt n° 50-4 du 4 janvier 1950 refusant l'homoilogation de la 
décision, votée par l'assemblée algérienne au cours de sa 
session ordinaire de février-mars 1949, portant restriction à la 
prorogation résultant de l'extension à l'Aigérie de la loi 
n° 48-2009 du 31 décembre 1948 concernant certains locaux 
à usage commercial, industriel ou artisanal. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
üchbéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la République promugue la loi dont la 
ieneur suit: 


Arlicie umique. — Ta décision votée par l'assemblée algé- 
rienne au cours de sa session ordinaire de février-mars 1949 
portant restriction à ‘a prorogation résultant de l'extension à 
l'Algérie de la loi n° 48-2009 du 41 décembre 1948 concernant 
Cerlains locaux à usage commercial, industriel ou artisanal, 
n'est pas homologuée. 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
l'ait à Paris, le 4 janvier 100. 
VINCENT AURIOT, 
Par le Président de la République: 
le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 
* vatnistre des finances ct des affaires économiques, 
MAURICR-PRTSCHE. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 


LOI n° 50-5 du 4 janvier 1950 autorisant le Président de le 
République à dénoncer la convention internationale du 31 mai 
1929 pour la sauvegarde de la vie humaine en mer et à 
ratifier la convention du 10 juin 1948 se substituant à la 
précédente. 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République cnt 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promu:gue la loi dont Ia 
teneur suit: 


Article unique. — Le Président de la République est autorisé 
à dénoncer la convention internationale du 31 mai 1929 relative 
à la sauvegarde de la vie humaine en mer et À ratifier la 
convention du 10 juin 1948 sur le même objet qui se substi- 
{uera à la précédente du jour de son entrée en vigueur. 

Une copie authentique du document & ratifier est annexée 
à la présente loi. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1950. 

VINCENT AURIOI. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGRS RIDAULT, 
Le ministre des affaires Etrangères, 
SCHUMAN. 
Le sinistre de la défense nationale, 
R. PLRVEN. 
Le ministre des finances ct des affaires Économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre des fravaux publics, des transports et du lourisme, 
CHRISTIAN PINEAU. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JRAN LETOURNEAU, 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS, 
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LOI n° 650-6 du 4 janvier 1950 étendant aux départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et 
de la Réunion, les dispositions de la loi du 24 octobre 1948 
portant réorganisation des contentieux de la sécurité sociale 
et de la mutualité sociale agricole, 


L'Assernblée nationale ct le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promu:gue la loi 
feneur suit: 


Article unique, — Les dispositions de la loi n° 46-2339 du 
24 octobre 1946 portant réorganisation des contentieux de la 
sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole sont étendues 
aux départements de la Guadeloupe, de la Guyane française, 
de la Martinique et de la Réunion, sous réserve des adaptations 
nécessitées par l'organisation particulière de la sécurité sociale 
dans ces départements. Ces adaptations seront réalistes par 
décret rendu sur le rapport du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, du ministre de l'agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 4 janvier 190. 


dont Ja 


VINCR\T AURIGI, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseit des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le sninistre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre de l'agriculiure 
GABRIEL VAIAY: 
Le ministre du travail et de lu sécurité sociale, 
PIERRE SÉGELLE, 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Secrétariat général du Gouvernement. 


Par arrêlé du 31 décembre 194, Mlle Bouhelier (Simone), agent 
supérieur de 2° classe, 2% échelon, à la présidence du conseil 
(secrétariat général du Gouvernement), est mise en service détaché 


en qualité de chef de section de 2e catégorie, 4er échelon, auprès 


du centre national de la cinématographie, à compter du 4% janvier 
4%47, et pour une durée de cinq ans au maximum. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Détret du 30 décembre 1949 admettant un préfet de 3° classe 
à faire valoir ses droits à la retraite. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du vice- 
président du conseil, ministre de l'intérieur, 

Vu la loi du 20 seplembre 1948 portant réforme des pensions civiles 
et mililaires; 

Vu la loi du 15 février 19%6 relative aux effectifs, au recrutement 
et aux limiles d'âge des fonctionnaires; 

Vu l'avis émis par la cominission compélente en sa séance du 
43 décembre 1949; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, fer, —_ M, Gasne (Yves), préfet de 3e classe, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le vice-président 
du conseil, ministre de l'intérieur, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au 
dournal ofjiciel de la République française, 

Fait à Paris, le 30 décembre 1919. 


Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH 


© +- 


VINORNT AURIOL. 


Nomination de commissaires de police de la ville de Paris 
et du département de la Seine, 


Par arrété du 2 janvier 1950, MM. Emilien Lebon, Pierre Bellanger, 
Edouard Charlot, Raymond Roche, Jack Zirnhelt, Charles Hubert 
sont nommés commissaires de police de Ja ville de Paris ei du 
département de la Seim 


+- 


Administration prefectorale, 


Par arrêté du 31 décembre {M9, M. Gamard (Paul), sous-préfet 
de %e classe, est placé dans la position de service détaché, en 
ges de chef de cabinet du secrétaire général de la préfecture 

police. 

Déus celte position, M. Gamard continuera d'acquérir des droits 
à pension civile, sous réserve du versement, par ses soins, des 
relenues de 6 p. 100 calcukes au taux Kégai sur la base du traite- 
ment d'activité de sous-préfet de 3 classe. 

Le présent arrêté aura effet pendant une période de cinq années 
au maximum, à compter du er juin 1948. 


€ 


Sûreté nationale. 


Par arrêté du du 31 décembre 1819, M. Payan (René), inspecteur 
de 2° chasse, 1er échelon, au service des renseignements généraux 
à Agen, est détaché en la même qualité auprès du ministre de Ja 
France d'outre-mer (Afrique équaloriale française) pour une période 
maximum de cinq ans. 

Le présent arrêlé aura effet à compler du der avril 1919. 


+. - 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret supprimant et transférant des offices, nommant des officiers 
publics ou ministériels, acceptant leurs démissions ou conférant 
l'honorariat. 


Rectificatif an Journal officiel du 11 décembre 1949: page 41912, 
3e colonne, 60° ligne, après: « M. Saffores (Valentin), greflier de la 
justice de paix d’Accous (Basses-Pyrénées), en remplacement de 
M. Guiraute, décédé », ajouter: « à charge de verser à la caisse 
des dépôts et consignalions, avant de prêter serment, la somme de 
quarante mil'e francs à titre d’indemnité, ladite somme devant rester 
consignée pendant un délai de six mois au profit de qui de droit ». 


Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 21 décembre 4949, M. Viisin (Gustave), surveillant 
militaire de 2e classe, des servites pénileniiaires coloniaux, est 
placé dans Ja position de service détaché pour une période maxi- 
müum de triis ans dans les services « autos » des chemins de fer 
v- l'Afrique occidentale française, à compter de la veille de son 
départ. 


+ 


Commis greffiers, 


Par arrêté en dut2 du 31 décembre 1949, M. Gentner (Louis-Jean- 
Pierre}, candidat comm's greffier, est nommé commis greffier au 
parquel général, en remplacement de M. Schneïid, qui a €lé nommé 
greffier au tribunal cantonal de Boulay. 


Education surveillée. 


Par arrêté du #6 décembre 1%49, est nommée instructrice technique 
slagiaire à l’institul‘on publique d'éducation surveiltée de Brecourt, 
à compter du 1er décembre 1919: 

Mlle Bussière (Marguerile-Marie}, deineurant place du Maréchal- 
Foch, à Lesparre (Gironde). 


Par arréié du 7% décembre 4949, M. Leclair (Marcel), greffier au 
tribunal de première inslance de Montluçon (Aïier), est admis à 
faire valoir ses droits à la retraile. à compter du 21 janvier 190. 


6 +- 


Par arrêlé £'1 3 décembre ‘9419, est nommé greffier honoraire: 


M. Loquet (km'le), ancien greffier au tribuns: de première instanee 
de Versailles (Seine-et-Oise). 


Chambre civique du département %2 la Seine. 


AFFAIRE BLONS 


Extrait des minutes du greffe de la chambre civique 
du département de la Seine. 


La deuxième chambre civique &u département de la Seine a rendu 
le 16 mai 1919 l'arrêt suivant en faveur du nommé Blons (François) : 
Blons (François-Louis), né le 27 septembre 1888 à Ploudaniel (Finis- 
lère), fils de feux Guillaume-Marie et de Acherve (Marie-Yvonne- 
Perrine), demeurant à Lescall, commune de Ploudaniel (Finistère). 


La chambre civique, 


Slatuant_contradieloirement et en audience publique à la sute 
d'un arrêt de la cour de cassation en date du 29 juillet 1918, lequel 
statuant sur Ja demande en revision formée dans Ja précédente 
affaire à annulé l'arrêt de la ehambre civique du Finistère du 
à juillet 49%5, qui a condamné Blons à dix ns de dégradation natie- 
nale et renvoyé la cause devant la chambre civique d'Angers pour 


être statué à nouveau; 
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considérant, en effet, que la preuve n’a pas été rapportée que 
plons ait livré à l’intendance allemande des quantités de beurre 
cunérieures au moment des fournitures exigées qu’en raison des 
contradictions qui résultent du rapprochement des divers éléments 
de l'information, un doute subsiste sur la culpabilité de Blons; 

oue le doute bénéficie au prévenu; 

Vu l’article 61 de l'ordonnance du 28 novembre 1944; 

En exécution de ces dispositions: 


A la majorité, déclare Blons (François) non coupable d’indignité 


nationale et le relaxe, en conséquence, des fins de la poursuile, sans 
peine ni dépens. 

Fait et prononcé au palais de justice, à Paris, le 16 mai 1949, en 
l'audience publique de la deuxième chambre civique de la cour de 
justice de la Seine. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Ouverture de crédits sur exercice clos 1946. 


Pas arrêté du 20 décembre 1949, il est ouvert au ministre des 
affaires étrangères en auginentation des restes à l'exercice clos 1946, 
un crédit spécial de 989.022 F, montant de nouvelles créances cons- 
{atées sur cet exercice. 

Le ministre des affaires étrangères est autorisé à ordonnancer ces 
créances sur le chapitre spécial ouvert au budget des affaires étran- 
gères pour les dépenses d'exercice clos. 


+0 +— 


Services extérieurs, 


Par arrêté du 31 décembre 1949, M. Berard (Armand), conseiller 
d'ambassade, nommé haut comm ssaire adjoint de la République 
française en Allemagne par décret du 2 août 1919, est détaché 
auprès du commissariat général aux affaires allemandes et autri- 
chiennes, à compter du 1° août 1949, pour une durée de cinq ans. 


&- 


Exequatur, 


L'exequatur est accordé à M. Horacio Casal, en qualité de consul 
de la Argettine à Bordeaux, avec juridiction sur les 
déparlements de la Gironde, de la Charente-Maritime, de la Charente, 
de la Haute-Vienne et de la Dordogne. 


0 


L'exequatur est accordé à M. Rafaet Casa, en qualité de vice- 
consul de la république Argentine à Bayonne, avec juridiction sur 
les départements des Basses-Pyrénées (arrondissement de Pau 
excepté), des Landes et du Lot-et-Garonne. 


L'exequatur est accordé à M. Manuel Gonzalez, en qualité de 


viceconsul de la république Argentine à Pau, avec juridiction sur 
l'arrondissement de Pau et sur les départements des Hautes-Pyrénées 


el du Gers. 


L'exequatur est accordé à M. Luiz Gonzaga Pasheco, en qualité de 
vice-consul des Etats-Unis du Brésil à Cayenne. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Délégation de signature. 


Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse 
et aux sports, 
. Vu le décmæt no 47-523 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à délégue: leur signature ; 

Vu le décret du 31 octobre 1949 portant noinination de secrétaires 
el_sous-secrétaires d'Etat; 

Vu l'arrêté du 7 novembre 1919 portant nomination des membres 
du cabinet du secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la 
Jeunesse et aux sports, 


Arrêle” 


Art, 4er, — Délégation de signature est donnée à M. Claude 
leciercq, chef de cabinet, pour signer, à l'exclusion des décrets, 
tous actes, arrêtés ou décisions relevant de la compétence du 
secrélaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
Sports, pour la période du 5 janvier au 20 janvier 1950. 

Art. 2, — Le présent arrêté, qui aura effet à compter du 5 janvier 
1%, sera inséré au Journal officiel de la Régublique française. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1950.° 


+0 


ANDRÉ MORICE. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret du 31 décembre 1949 portant acceptation d'une offre de 
démission et admission dans le cadre des officiers de reserve 
(armée de terre, active). 


Par décret en date du 31 décembre 1949, est acceptée, à compler 
du 1e juillet 1949, l'offre de démission de son grade présentée par 
M. le lieutenant de l’arme blindée et cavalerie (active) de Valence 
de Minardière (Guy-Yves). 

Cet officier est nommé dans les cadres des officiers de réserve de 
l'arme blindée et cavalerie, avec le grade de capitaine, à compter 
du jour de sa radiation des contrôles de l’armée active. 


Décret portant promotions dans l'armée de l'air (active). 


Rectificatif au Journal ofliciel du > décembre 1919: 


Page 12235, {re colonne, 62% ligne, au lieu de: « Candessus », lire 
«a Camdessus ». 

Page 122%, 1re colonne, 1% ligne, au lieu de: « David (Maurice- 
Jean-Baptiste) », lire « David (Marius-Maurice-Jean-Bapliste) »; 
26e ligne, au lieu de: « Gillet (André-Victor) », lire: « Gilleta (André- 
Victor) »; 43 ligne, au lieu de: « fer tour (choix) », lire: « 2e tour 
(choix) », 2% colonne, 50° ligne, au lieu de: « M. le capitaina 
ordonnateur », lire: « M, le cominissaire ordonnateur », : 


Modification de l'arrêté du 2 octobre 1947 portant création de cem- 
missions administratives paritaires à l'administration centrale de 
la guerre. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la fonelion publique et de la 
réforme administrative et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), 


Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général des 
fonctionnaires et notamment ses articles 20, A et 22; 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 14947 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 22 de la loi 
précilée, medifié par le décret no 48-1708 du © novembre 1938; 

Vu l'arrôté du 2 octobre 1947 portant création de comimissions 
administratives parilaires à l’administration centrale de la guerre, 


Arrêtent: 
Art. 17 — Les articles 4er et 2 de l’arrèlé du 2 octobre 1917 sus- 
visé sont modifiés ainsi qu'il suit: 
« Art. — est créé à l'administration centrale de la guerre 


sept commissions administratives paritaires compélentes respecti 
vement à l'égard des personnels ci-après: 

« 10 Administrateurs civils; 

« 2° Agents supérieurs, bibliothécaires archivistes et chef des ira- 
vaux et bâtiments; 

« 39 Secrétaires d'administration; 

« 4o Chefs de groupe, adjoints administratifs et commis du cadre 
provisoire ; 

« 2° Secrétaires slénodactylographes et sténodacty'ographes; 

« 60 Employés de bureau; 

« 7° Agents secondaires, agents de service et ouvriers titulaires. 

« Art. 2. — Ces commissions sont placées auprès du directeur des 
personnels civils de l'administration centrale de la guerre qui en 
assure la présidence. 


« Leur composition est fixée ainsi qu’il suit: 


Comainission administrative parilaire no 1, 


«a a) Représentants de l'administration: 
Sept titulaires et sept suppléants. 

« b) Rersrésentants du personnel: 

«a Adrmnnistrateurs civils de classe exceptionnelle: un {tulaire et 
un suppléant. 

k- Administrateurs civils de {re classe: deux titulaires et deux sup- 
pléants. 

civils de 2° classe: deux titulaires et deux sup- 
pléants. 

« Administrateurs civils de 3% classe et assistant adminislrateur# 
deux titulaires et deux suppléants. 


Commission administrative paritaire no 9. 


(Sans changement.) 


Commission administrative paritaire no 3. 


(Sans changement.) 
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Commission administrative paritaire no 4, 
a) Représentants de l’administration : 
: Dix titulaires et dix suppléants, 
b) Représentants du personnel: 
« Chefs de groupe: deux titulaires et deux suppléants, 
a Adjoints adininistratifs de classe exceptionnelle: un titulaire et 


un suppléant. 
« Adjoints administratifs de 1"° elasse: deux titulaires et deux sup- 


pléants. 
« Adjoints administratifs de 2 classe: deux titulaires et deux sup- 


léants. 
f « Adjoints administratifs de 3e ciesse: deux titulaires et deux sup- 


piéants. 
« Commis du cadre provisoire: un titulaire et un suppléant. 


Commission administrative paritaire n° à, 
3 4) Représentants de l'administration : 
« Quatre titulaires et quatre suppléants; 
a b) Représentants du personnel: 
a Secrétaires sténodactylographes: deux titulaires et deux :up- 


pléants. 
a Sténodaciylographes: deux titulaires et deux suppléanis, 


Commission admirustrative paritaire n? 6, 

« a) Représentants de l’administration: 

s Quatre titulaires ct quatre suppléants; 

« b) Représentants du personnel: 

« Quatre titulaires et quatre suppléants qui, dès Ja constitution 
définitive du corps Ces employés de bureau, seront répartis ainsi 
qu'il suit: 

«a Employés de bureau do 1re classe: deux tilulaires et deux sup- 
pléants. 

«a Employés de bureau de 2% classe: deux titulaires et Jeux sup- 
pléants 

Commission administrative parilaire n° 7, 

&) Représentants de l’administration: 

a Cinq titulaires et cinq suppléants, 

a b) Représentarts du personnel: 

« Agents secondaires: deux titulaires et deux suppléants, 

« Agents de service. eux titulaires et deux suppléants, 

a Ouvriers titulaires: un titulaire et un suppléant, » 

Art. 2, — Le présent arrété sera instré au Journel ofjiciel Ge ja 
République française. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1990. 

Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées fgnerre) 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ CHAGNEAU. 
Pour le secrélaire d'Etat chargé la fonction publique 
et &e Ja réforme adsministrative et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO OONNET. 

+0 +- 


Date des élections, en vue du renouvellement des représentanis 
du personnel au sein des commissions administratives paritaires 
de l'administration centrale de la guerre. 


Le secretaire d'Etat chargS de la fonction publique ect de 
réforme administrative et le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), 

Vu ja loi no 46-2293 du 19 octobre 4946 portant statut général 6es 
fonctionnaires; 

Vu le décret n° 43-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l'application de l'artice 2 de la loi précitée 
et notamment son article 10, 

Arrêtent* 

Art. fer — Les élections en vue du renouvellement des repré- 
sentants du personnel au sein des commissions administratives 
paritaires de l’administration centrale du secré'!ariat d'Etat aux forces 
armées (guerre) sont fixées au 31 janvier 1950. 

Art. 2. — Le directeur des personnels civils du secrétariat 4’Etat 
aux forces armées (guerre) est chargé de lexécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1909. 

Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées guerre) 

et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 

ANDRÉ CHAGNEAU, 

Pour le seemlaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET, 


Administration centrale de l'air. 


Par arrêté Ju 31 décembre 1949, le détachement de “en des ser 
vices de la mairie du Breuil (Saône-et-Loire) de M. Puibouta 
(Julien), aide-commis administratif relevant du secrétariat d'Etat 
aux forces armées fair) est renouvelé pour une période de cinq sn, 
à compter du fer juin 1938. 
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Radiation du tableau de concours pour !a médaille militaire 
de l'année 1947 (armée de l'air, réserve). 


Par décision du ministre do la défense natinale et du sex 
taire d'Etat aux forces armées en date du 29 décembre 1949, sont 
radiés du tableau de concours pour la médaille militaire de l'anrs 
(réserve), les sous-officiers dont les noms suivent: 


1, — Corps des sous-officiers de réserve du personnel. 
NON NAVIGANT SPÉCIALISTR 
Jornet (Joseph-Victor), adjudant-che?, 
IT, — Corps des sous-0fficiers de réserve du personnel. 
NON VAVISANE NON SPÉCIALISTE DU SERVICB GÉNÉRAL 
Contingent n2rmal 


Paoli (Eugène), édjudant 


Tableau d'avancement pour l'année 1959 (armée de l'air, active}, 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 23 décembre 19: 

Page 42279, ro colonne, 78e ligne, iilisible, lire: « Fuchs 
{Fernand-Charles) »; 2 colonne, de la 3 à la ligne, au lieu de; 
« Grigaut Guillernin de Monplanet (Jacques 
Marie - Alphonse - Emile): Delachenal (Pierre - René-Eugène-Maric); 
Brunschwig {(Michel-Frédéric) », lire: « Brunschwlg ‘(Michcl-Fn. 
déric); Grigaut (Claude-Gilbert-Fagard) ; Guillemin de Monplanct 
D Delachenal (Pierre - René - Eugène. 

arie) ». 

Page 12280, ire colonne, 4 ligne et 5° ligne, noms illisibles, lire: 
« KFélix (Roland-Justin) »; Michel (Maurice) ». 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 49-1660 du 31 décembre 1949 modifiant le décrel 
n° 47-2238 du 18 novembre 1947 portant règlement d’adminics 
tration publique pour le statut particulier du corps de l'in 
pection générale des finances. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éc00> 
miques et dn secrétaire d'Etat chargé de la fonction publiqu 
et de la réforme administrative, 

Vu Ja loi du 19 octobre 1946 sur le statut général des fonc 
tionnaires ; 

Vu le décret n° 47-2238 du 18 novembre !94 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, 1%. — L'article 2 du décret du 18 novembre 1947 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Le grade d’inspecteur général comprend trois échelo 

« La {ï° classe du grade d’inspecteur comprend quatre 
lons, dont un échelon exceptionnel. 

« Les 2° et 3° classes d’inspecteur comprennent chacune tr:3 
échelons. 

« La classe d’inspecteur adjoint comprend deux échelons » 

Art, 2 .— L'article 6 du décret du 18 novembre 1947 e:l 
remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les inspecteurs de 3 classe sont choisis parmi les inspc> 
teurs adjoints ayant deux ans de servi:e et ayant satisfail 
aux épreuves d'un examen de capacité dont les conditi913 
sont fixées par un arrêté du ministre des financee, 
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« Les inspecteurs de 2° classe sont recrutés parmi les ins- 
ecteurs de 3° classe ayant quatre ans de service en cette 
qualité ; les inspecteurs de 1" classe sont recrutés parmi les 
inspecteurs de 2° classe ayant six ans de service en cette 
qualité; ces délais peuvent être réduits, sans toutefois pouvoir 
être inférieurs respectivement à deux et quatre ans, pour les 
fonctionnaires ayant fait sreuve d’une valeur professionnelle 
exceptionnelle ». 

Art, 3. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques est chargé de | 
publié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 31 décembre 1949. 
GEORGES BIDAULT. 
‘ Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. | 
Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative, 
JEAN BIONDI. 


Décret du 31 décembre 1949 portant réintégration pour ordre dans 
son cadre d'origine et admission à la retraite d’un receveur parti- 


cufier des finances. 


Par décret en date du 31 décembre 1949, M. Michel (Joseph-Ernest- 


André), receveur Eng des finances en service détaché, est 
réintégré pour ordre dans son cadre d’origine et admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à une pension d'ancienneté, par 
ans + ns dispositions de l'article 8 de la loi du 3 sep- 
embre 7. 
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Nomination du liquidateur de la caisse autonome de recouvrement 
dés comités d'organisation. 


Par arrêté du 31 décembre 1949, M. Fau est nommé liquidateur de 
la caïssé autonome dé recouvrément des comités d'organisation et 
des organismes professionnels, interproféssionnels et para-adminis- 
tratifs, wisés par la doi du avril 1946. et le décret du 12 sep- 
tembre 199, en remplacement de M. André Michel, receveur 
particulier des finances, admis à ‘faire valoir ses droits à la retraite. 


Taux d'intérêt à servir aux caisses d'épargne de la Sarre 
pour l'année 1950. 


Le rninistre des finances et des affaires économiques, 

Vu e décret ne 49-401 du 14 mars 1949 relatif à la gestion par la 
caisse des dépôts et consignations des fonds des caisses d'épargne 
de la Sarre; | 

Vu l'avis émis par la commission de surveillance de la caisse des 
dépôts et consignations, 


Arréle : | | | 

Art. 4er, — Sous réserve de l'observation des conditions posées par 
l'article 3 du décret susvisé du 14 mars 1949, l'intérêt servi par la 
caisse des dépôts et consignations aux fonds qui lui sont confiés 
par da banque centrale des caisses d'épargne de la Sarre est fixé 
à 4,7a p. 100 pour l’année 1950. : 

Art. 2. — Le directeur du Trésor et le directeur général de 1a 
caisse des dépôts et consignations sont chargés de l'exécution du 
Lrésent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 décembre 1949. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du Cabinet, 
PHIHAPPE BE MONTRÉMY. 


Administration centrale du secrétariat d'Etat aux finances 
(affaires économtques). 


Par arrêté du 31 décembre 1949, Mile Jane Gagnadoux, secrétaire 
s<nodactylographe de 7% échelon à l'administration centrale du 
secrétariat d'Etat aux finances affaires économiques, est placée 
en service dËtaché auprés du ce:rétariat général du Consei: écono- 
tique, pour une durée de cinq ans. 

Le présent arrêté. prendra eflet à compiler. du -dééempre 199. 
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de l'exécution du présent décret, qui sera : 


Inspection générale des finances. 


Par arrêtés en date du 4 janvier 19:50 ont élé nommés inspecteurs 
adjoints, à compter du {er janvier 1950: 


Promotion « Nations Unies » de l'école nationale d'administrations 
MM. Saint-Geours (Jean), Mace (Roger), PallezZ (Gabriel). 


Promotion « Jean Moulin » de l’école nationale d'administration, 
M. de La Genière de La Ramée de Sepres (Renaud). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Prorogation de {la société professionnelle française 
de distribution au commerce. 


Le ministre de l’industrie et du commerce et le secrélaire d'Etat 
aux finances (affaires économiques), 

Vu l’arrûté du 19 juillet 1918, portant approbation de modifications 
des statuts de la société professionnelle française de distribution 
au commerce (S. O. F. D. A. C.), 


Arrêtent: | 
Article unique. — La date du 21 décembre 1949, fixée comme 
terme de la prorogation de la société professionnelle française de 
distribution au commerce, est remplacée par celle du 1e mars 19%, 


Fait à Paris, le 30 décembre 1949. 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Pour le ministre et par délégation: 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chef du cabinet, 

MICHEL ELLIA, 


Le secrétaire d'Etat aux finances {affaires économiques), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DOMINIQUE DENIS. 


Ouverture d’un concours pour l'emploi de-secrétaire sténodactylographe 
au ministère de l’industrie et du commerce. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 décembre 1949: page 12107, 
2e colonne, 7e et 8e ligne, au lieu de: « sera ouvert le mardi 31 jan- 
vier 1950 », lire: « sera ouvert le jeudi 9 février 1950 »; 166 ligrie, 
au lieu « Des sténodactylograyhes titulaires issues du con'ours 
organisé ies 42 et 13-novembre 1917 », lire : « Les sténodactylographes 
titulaires issues du concours organisé les 12 et 143 novembre 1947 »; 
t0e et 71° ligne, au lieu de: n Les candidats », lire: « Les can- 
didates ». 


+- 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 27 décempre 1949, M. Rossi (Dominique), 
brigadier à l'administration générale, a été admis à faire valoir 
ses aroils à la retraite à compter dû 1er janvier 1950, en application 
de l’article 26 de la loi du 20 septembre 1948. 


— + 


Nomination d'adjo'nts techniques des mines stagiaires. 


Par arrêté en date du 27 décembre 1949, ont 616 nommés adjoints 
techniques des mines stagiaires, à compter du 1 décembre 1949: 


a Bezanger (Jean), allecté à l'arrondissement minéralogique de 


SA Dupuis (Jean), affecté à l'arrondissement minéralogique de 


M Pucch (Jean-Paul), affecté à 1 iss 
de Metz. , é à l'arrondissement minéralogique 


| 
Crée 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 4 janvier 1950 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


. Par décret en date du 4 janvier 1950, rendu sur le rapport du pré- 
Sident du conseil des ministres et du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, vu la déclaration du conseil de l’ordre 
national de la Légion d'honneur en date du 24 décembre 1949, por- 
tant que la nomination ci-après n'a rien de contraire aux lois, 
décrets et règlements en vigueur, a été nommé dans l’ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Gendre (Jean), chef ouvrier, à l'entreprise Porie (travaux 
publics); ans de pratique professionnelle el services militaires. 


Décret n° 49-1584 reievant le plafond des pensions des retraités 
trihutaires de la caisse autonome mutuelle des retraites des petits 
cheminots. 


Rectificalif au Journal officiel du 14 décembre 1919: page 12016, 
2e colonne, article 17 du décret, 1re et 2e ligne, au lieu de: « Art. fer, 
— Le montant de Ja pension d'ancienneté des agents des réseaux... », 
lire: « Art. 4er, — Le montant de la pension des agents des 
». 


—@ C 


Interdiction de l'exercice de toute ‘espèce de pêche 
jusqu'au 1 janvier 1955 dans la partie maritime de certaines rivières. 


Par arrété du sous-<ecrétaire d'Etat à Ja marine maxchande en 
date du 29 décembre 1949, l'exercice de toule espèce de pêche, par 
quelque procédé que ce soit, est interdit pour la période s'étendant 
jusqu'au fer janvier 1955: 

ai Dans la réserve de pêche créée dans la parlie marilime de la 
livière Penzé par l'arrêlé du 4 octobre 19% et délimitée comme 
suil 

D'une part, le pont de la Penzé placé sur la roule nationale n° 169: 

D'autre part, la ligne transversale aux ouvrages du port, partant 
de la septième borne placée sur la rive gauche de Ja rivière, pour 
rejoindre la huitième borne placée sur la rive droite; 

b\ Dans la partie marilime de la rivière du Dossen, ou rivière de 
Morlaix, ci-après délimitée : 

Au Sud, l'extrémité du bassin à flot de Morlaix; Fe 

Au Nord, de la ligne joignant l'origine de la première cale en 
armont, sur la rive droite, à l’esvalier situé à mème hauleur, sur la 
zive gauche. 


® 


Inspection des transports. 


Par arrêté du 31 décembre 1949, M. Giauque (Paul), inspecteur 
des transports de, classe exceptionnelle, 2e échelon, précédemment 
affecté à la résidence de Besancon, au service du contrôle des 
transports, est mis en service détaché, à titre de régularisation, 
auprès du Conseil de la Réphbique. en vue d'exercer son mandat 
électif durant la période du 8 décembre 1946 au 1er juillet 4949, 
date de son admission à la retraite, 


Office national de la navigation. 


Par arrôté du 21 décembre 1949, M. Guiset (Gaston), mécanicien 
de re classe, 47 échelon, en service délaché auprès de l'office 
national de la navigation, est maintenu dans la même situation 
durant la période du 1° janvier 1944 au 30 août 1946, pour occuper 
un emploi de son grade. 


0 
Ponts et chaussées. 


Par arrêté du %1 décembre 1949, M. Hue (Emile), ingénieur des 
travaux publies de l'Etat de 2° classe (ponts et chaussées), en 
service détaché auprès du ministère de la reconstruction et de 
l'urbanisme, est maintenu dans la même situation, pour une 
nouvelle période de cinq ans, en vue d'occuper un emploi de délé- 
gué à la délégation départementale d'Eure-et-Loir de cette admi- 
nistration. 

Le présent arrêté aura eflet du 1° janvier 1950. 

+ 0+— 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 4 janvier 1950 portant promotion dans l’ordre nationa! 
de la Légion d'honneur, à titre civil et exceptionnel. 


Par décret du 4 janvier 1950, pris sur le rapport du.président du 
conseil des ministres et du ministre de la Frante d'outre-mer, 
vu la déclaration da conseil nabonal de la Légion d'honneur en 
dale du 20 décembre 1919 portant que la promotion faile aux termes 
du présent décret n'a rien de contraire aux lois, décréts ét règle- 
ments en vigueur, le conseil des ministres entendu, est promue 
national de la Légion d'honneur, à titre Civil et ‘excep- 
ionuel : 


Au grade d'’ofjicier. 


Mme THaupt, née Struyve (Marie-Madeleine), chevalier du 
28 décembre à titre militaire. . 


Décret du 4 janvier 1950 portant nomination d’un directeur adjoint 
à l'administration centrale du ministère de la FranCe. d'outre- 
mer. . 


Le Président de la République, 


Sur le rapport da président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, ee 

Vu le décret du 50 octobre 1935, ratifié par la loi du 7 juillet 49%, 
sur l'organisation du minislère des coionies; 

Vu le décret du 21 juillet 1921 réorganisant le personnel des 
gouverneurs des colonies et des résidents supérieurs et les textes 
qui l'ont modifié; 

Vu le décret äu 13 mars 1919 portant désignation de M. de Pereyra 
pour remplir les fonctions de directeur adjoint de l'administration 
centrale du ministère de la France d'outre-mer; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète: 

Art. 4e — M, Delleil (Pierre-Joan-Marie), gouverneur de 3e classe 
des colories, est nommé directeur adjoint à la direction des affaires 
politiques de l'administration centrale du ministère de la France 
d'outre-mer, eu remylacement de M. Pereyra, appelé à d'autres 
fonclions. 

Art, 2, — Le yiésident du conseil des ministres et Je ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié an Jcurnal officiei de la République française. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1950. 

VINCENT -AURIOL. 
Par le Président de la République: . 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 


@ 


Décret du 4 janvier 1950 portant désignation du gouverneur 
par intérim de l’Oubangui-Chari. 


Le Président de la Répub'ique, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de la France d'outre-mer, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la République française : 

Vu 12 décret du 23 avril 1945 relatif au statut des administrateurs 
des colonies; 

Vu le décret du G février 1928 réglant notamment les conditions 
dans lesquelles sont exercées outre-mer les fonctions intérimaires 
de gouverneur des colonies; F 

Vu le décret du 2% novembre 1958 nommant gouverneur de 
l'Oubangui-Chari, M. Delteil, gouverneur de 3% classe des colonies; 

Le ronsei! des ministres entendu, 


Décrète: 

Art. fer, — M, Even (Auguste-Léon-Valentin), administraleur d° 
fre classe des colonies, secrétaire général de lOubanghi-Chari, est 
nommé gouverneur par intérim de ce territoire, à compter de la 
date du départ de M. Delteil. 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 4 janvier 1950. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEONGRS BIDAULT. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 


VINCENT AURIOL. 
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Décret du 4 janvier 1959 portant nomination d'un gouverneur 
des colonies, 


le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
é la France d'outre-mer, 

Vu l'article 20 de la Constutution Ce la Republique française; 

Vu le décret du 21 juillet 1924 portant réorganisation du personnel 
Ges gouverneurs généraux et gouverneurs des colonies et les textes 
qui l'ont modifié et complété: 

Le conseil des ministres entendu, : 


Décrète : 
Art, 4 — M, Pelieu {Pierre-François), administraleur de 1re classe 
Ces colonies, est nommé gouverneur de classe des cilonies. 
art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui Sera publié au Journal 
éfliriel de la République française, 


Fait & Paris, le 4 janvier 190. 
VINCENT AURIOU, 


Par le Président de la République: 
le président du conseil des tninistres, 
RIDAULT, 


Le salnisire de la France d'outre-mer, 
JLAN LETOURNEAU, 


Décret du 4 janvier 1950 portant titularisation du gouverneur 
intérimaire du Gabon. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
ca la France d'outre-mer, 

Vu l'article 30 de la Constitution de la Répunlique française; 

Vu le décret du 21 juillet 1921 portant réorganisation du personnel 
des gouverneurs généraux et gouverneurs des colonies et les textes 
qui l'ont modifié et complété; 

Vu le décret du 6 avril 1949 nommant gouverneur par intérim 
M. Pelieu, administrateur de 1re classe des colonies, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète ; 

Art. 4er, — M. Pelieu (Picrre-François), gouverneur de 3+ classe 
des colonies est titularisé dans ses fonctions de gouverneur du 
Gabon. 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
de la France d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journ& 
cfliciel de la République française, 

Fait à Paris, le 4 janvier 190. 

VINCENT AUTIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 


Le ministre de 1a France d'outre-mer, 
JEAN LETOURNEAU, 


institution au ministère de la France d'outre-mer d'une commission 
Chargée de l'étude des indemnités de dépaysement, des congés 
et des aliocations familiales, 


Rectificatift au Journal ofliciel du 4 janvier 1950 : page 464, 
4" colonne, à l’article 2, après: « Un sénateur désigné, Conseil 
de la République », ajouter: « Un membre de l’Assemblée de l'Union 
française désigné par le bureau de cette assemb'ée »: au lieu de: 
c Un dé'égué de la confédération générale du travail, Force ouvrière, 
Ci un déiégué de la confédération générale des travailleurs chré- 
Uens désignés par le ministre de la France d'outre-mer », lire: 


. Un délégué de la confédération générale du travail, Force ouvrière 
(C. G.T.-F, 0.), un délégué de la confédération générale des tra- 
Yailleurs chrétiens, et un délégué de l'intersyndicat des fonction- 
halres et agents du rmministère de la France d'outre-mer, désignés 
Par le ministre de la France d'outre-mer ». 


(Le reste sans changement.) 


MINISTÈRE DE L'ACRICULTURE 


Administration centrale. 


Par arrêté du 51 déceraibre 1949, M. Chombart de Lauwe, admi- 
nistrateur civil de 2e classe, 3e échelon, à l'administration centrale 
du ministère de l'agriculture, est placé dans la position de service 
détaché, à titre temporaire et pour une période limitée à cinq ans, 
à compter du 4er février 1950, auprès de l'école nationale d'agri- 
culture de Grignon, pour occuper la chaire d'économie et de 


législation rurale. 
——— 8 


Par arrêté du 31 décembre 1949, Mme Rateau, secrétaire d'admb- 
nistration de {re classe, 3e échelon, à l'administration centrale, est 
promue secrétaire d'adrministralion principaie, échelon, à compter 
du 4 novembre 1949. 


Circulaire n° 156 du 28 décembre 1949 relative au commerce 
des succédanés de café. 


Le ministre de l'agriculture à Messieurs les 1nspecteurs 
principaux, inspecteurs et agents du service de la 
répression des fraudes, à Messieurs les directeurs 
des laboratoires ct laboratoires agréés. 


A dater du 1e: janvier 1950, ia detention en vue de la vente, 
la mise en vente et la vente des produits et mnéianges succédanés 
de café doivent Ctre faites conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 6 du décret âu 7 octobre 1952 portant règlement d'administrañon 
publique en ce qui concerne notamment le commerce du café et 
des succédanés. 

Par « succédanés de café », il faut entendre tous les produits 
et mélanges, solides ou liquides, composés de végétaux, parties de 
végétaux ou extraits de végétaux torréfiés, destinés à effectuer des 
préparations rappelant et remplaçant le café-boisson. 

Les matières végétales qui peuvent entre: dans Ja fabrication 
des succédanés de cufé ne sont pas limitées. 

Toutefois, les fabricants ne doivent pas mettre on œuvre des 
matières végétales renfermant des principes toxiques ex nocifs, où 
toute substance Gor est prohibé dan: les denrées alirnen- 
taires de:tinées à la consommation humaine. 

Les produits et mélanges succédanés de café ne peuvent êtro 
commercialisés qu’en emballages “evêtus d'une étiquette portant, 
cutre le poids ret ou volume net, la dénomination l'indication 
de la coeraposition, 


A, — PRODUITS KT MÉLANGES SUCCÉTANÉS 
49 Dénornination. 


L'indicalion de la dénérnination doit être faite comme suit: 

a) S'ü s'agit d'un constituant unique ou d'un mélange de deux 
constituants, par la mention da la nature des constituants, 
dont loncur 


Le constituant cité le premier doit Ctre celui 
la plus importante: 
ORGR TORTÉFIÉE, 
EXTRAIT DE MALT 
Cuiconge ET ONGE 
si le mélange renferme plus de 
EXTRAIT DR MALT ET DE CHICOR#E, 
Si la quantité de malt mise en œuvre est supérieure & celle %e 
chicorée, 


de chicorée 


bj S'il s'agit d'un mélange de plusieurs constil 
terme générique tel que « succédanés de café », mélange succédané 
de calé où « extrait de succédanés de café 

Dans ce cas, si la nature d'un ou plusieurs constituants est mise 
en évidence dans ia dénomination, elle ne peut étre faite qu'a 
l'aide d'une expression telie que: « à base de » et que si le où 
les constituants ainsi mis en évidence sont ceux dont le pour- 


centage le plus élevé, soit dans le mélange tel qu'il est 

20 Natur 
L'indication de la nature doit étre faite por Ie nom usuel des 


constituants ou des matières mises en œuv 
nom usuel, par leur nom botani iue à délaut de 
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Je Composition. 


L'indication de la composition doit être faite cemme suit: 


a) Dans le cas d'un constituant unique ou d’un mélange de 
deux constituants, la dénomination générique de vente tient leu 
d'indication de composilon, 


b) Dars le cas d'un mélange de plusieurs constituants l’indi- 
cation de la composition doit mentionner la nature de chacun des 
constituants ainsi que leur pourcen!age dans la marchandise telle 
qu'elle est livrée, s'il s’agit Ge mélanges solides. 


S'il s’agit d’exitrants liquides, l'indication 4e la composition doit 
mentionner la nature de chaque matière première mise en œuvre, 
jansi que son pourcentage par rapport à l’ensemble des matières 
premières. 

Toutefois, peut êlre groupé sous la rubrique « succédanés divers » 
l’ensemble des constituants ou des matières premières dont le 
tolat n'est pas supérieur à 2%5°p. 100 


Cette teneur sera abaissée à 15 p. 100 à partir du {+ janvier 1951. 


PB. — MÉLANGES RENFERMANT DU CAFÉ OU UN EXTRAIT DE CAFÉ 


Lorsque du café tel qu'il est défini par l’article 4 du décret 
précité, ou des brisures de calé, ou des extraits de ces deux 
produils sont addilionrnés aux succédanés, les mélanges ainsi obtenus 
restent soumis, en ce qui concerne l'étiquetage, aux dispositions 
rappelées ci-dessus. 

Dans le cas d’addition de « triages de café », de « marcs de café 
épuisés », de tout produit provenant du <afé ou de leurs extraits, 
<e sont les expressions: « triages de café », « marcs de café épuisés », 
« extrait de marcs épuisés » ou toute autre désignation appropriée 
qui doivent être utilisées dans l'indication de ia composition et 
nor Je mot « calé ». 


1 est rappelé d’ailleurs que le mot « Café », avec ou sans quali- 
ficalif, tout dérivé de ce mot ou. toule désignation d’une espèce 
de café ne peut être employé pour des produits aulres que le 
« café » tel qu'il est réglementirement défini, 

L'aromalisation des mélanges solides de suecédanés de café au 
moyen d'extraits naturels de calé est autorisée, 

Toutes les marchandises solides visées dans la présente circu- 
Jaire peuvent être commercialisées à l’état moulu. 

11 est rappelé en outre que les indicatiëns relatives à la déno- 
misalion générique doivent être faites en caractères typographiques 
de même apparence et de mêmes dimensions. 

N doit en être de même en ce qui concerne l'indication de la 
composition. 

Un délai de trois mois à compter de la date de parution de 
la présente circulaire esi accordé aux intéressés pour se conformer 
aux prescriptions de l’article 6 du décret du 7 octobre 1932, et aux 
dispositions de la présente circulaire, la réglementation antérieure 
conlinuant à être appliquée pendant ce délai. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EFRHARD. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


institution d'un tarif interministériel pour le règlement de certaines 
prestations sanitaires. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des anciens combattants 
el victimes de la guerre, le ministre de l’industrie et du commerce, 
Je ministre de la santé publique et de la population, le ministre du 
travail ei de la sécurilé sociale, le secrétaire d'Etat aux finances 
{atlaires économiques) et le secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu Ja loi du 15 juillet 1893 sur l’assistance médicale gratuite; 


Vu le décret n° 47-2484 du 20 octobre 1947 portant codification des 
textes législatifs concernant les pensions militaires d'invalidité sou- 
mises à un régime analogue et notamment les articles 415, 419 et 428 
de ce code; 

Vu les Jois des 24 juin 1919, 28 juillet 1921, 20 mai 1946 sur les 
réparalions à accorder aux victimes civiles de la guerre; 

Vu Ja loi du 9 avril 1898 modifiée, concernant Ja responsabilité des 
accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail; 

Vu la loi validée du 3 avril 1912 accordant des allocations et des 
— "us aux victimes d'accidents du travail et notamment l'ar- 


Vu les lois des 20 juin 1899 concernant les accidents causés dans 
les exploilalions agri“oles par l'emploi de machines mues par des 
moteurs inanimés, 15 juillet 1914 relative à l'extension aux expli- 
lations forestières des dispositions de la loj du 9 avril 1898 sur les 
accidents du travail et 13 décembre 1922 modifiée, étendant aux 
exploitations agricoles la législation sur les accidents du travail; 

Vu l’ordonnance du 19 octobre 1945 fixant le régime des assurances 
sociales applicables aux professions de l’industrie et du commerce, 
et notamment l’article 11; ensemble le décret du 29 décembre 1915, 
modifié par celui du 1% juin règlement d'administration 
pub:ique pour l'application de ladite ordonnance et notamment les 
articles 7 et 12; 

Vu la loi du 30 octobre 1935 modifiée, sur la prévention et Ja 
réparation des acciients du travail et de: maladies professionnelles 
et nolamment le titre IV de ladite loi; ensemble le décret du 
31 décembre 1946 modiflé, per règlement d'administration pu- 
tlique pour l'application de ladite loi, et notamment le chapitre JL 
du titre V; 

Vu la joi validée et modifiée du 11 septembre 1941 sur l’exercice 
de la pharmacie; 


Vu l'ordonnance n° 45-1183 du 30 juin 1915 relative aux prix; 


Vu Je décret du 20 octobre 1935 modifié, fixant le régime des assu- 
rances sociales applicable à l’agriculture; 


Vu l'arrêté n° 8616 du 18 janvier 1944 instituant un tarif de rem- 
boursement de certaines prestations sanitaires, 


Arrêtent: 


Art. fer, — I] est institué un tarif interministériel applicable dans 
les conditions et sous les réserves prévues aux articles suivants, 
pour le règlement des prestations sanitaires visées à l’article 2, four- 
hnies aux bénéficiaires: \ 


1° De la loi du 15 juillet 1893 sur l'assistance médicale gratuite; 


20 Des articles 115 et 128 du décret du 20 octobre 1947 portant 
codification des textes législatifs concernant les pensions militaires 
d'invalidité soumises à un régime analogue; 

30 Des lois des 24 juin 1919, 28 juillet 1921, 20 mai 1946 sur les 
réparations à accorder aux victimes civiles de la guerre; 

4° De ia loi du 9 avril 4898 modifiée concernant la responsabilité 
des accidents dont les ouvriers sont victimes dans Jeur travail, de Ja 
loi du 30 juin 1899 concernant les accidents causés dans les exploi- 
tations agricoles par l'emploi de machines mues par des moteurs 
inanimés; de la loi du 45 juillet 1914 relative à l'extension aux 
exploitations forestières des dispositions de la loi du 9 avril 4898 sur 
les accidents du travail; de la loi du 145 décembre 4922 modifiée 
élendant aux exploilations agricoles la législation sur les accidents 
du travail; 

50 Le l’article 8 de la Joi validée du 3 avril 1942 accordant des 
allocations et des majorations aux victimes d'accidents du travail; 


6° De l’article 4 de la loi du 16 mars 1943 portant modification de 
Ja législation sur les accidents du travail en agriculture; 


7e Du décret du 2 octobre 1935 modifié, fixant le régime des assu- 
rances sociales applicables à l’agriculture; 

8o De l’article 14, troisième alinéa, de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1915 sur ies assurances sociales; 

9° Des dispositions du titre IV de Ja loi du 30 octobre 1946 modifiée, 


sur Ja prévention et la rénaration des accidents du travail et des 
maladies professionnelles. 


Art, 2. — Le tarif interministériel susvisé pour le règlement 
de certaines prestations sanitaires comprend les titres suivants: 


Titre 1: Médicaments officinaux et préparations magistrales. 
Chapitre 4er: Tableau des indemnités de manipulation et hon0 
raires de responsabilité. 


Chapitre 2: Nomenclature et prix de vente des médicamenis 
entrant dans les préparations ou délivrés en nature. 


Chapitre 3: Tarif spécial des médicaments homéopathiques. 
Chapitre 4: Tarif des récipients. 


Titre II: Eaux minérales. 


Titre Ill: Accessoires et pansements, 
Chapitre 4er: Accessoires. 

Chapitre 2: Articles de pansements stériles. 

Chapitre 3: Articles de pansements non stériles. 


Titre IV: Optique médicale. 


Titre V: Prothèse et orthopédie, 


Chapitre 4er: Yeux de prothèse, 
Chapitre 2: Appareils de surdité. 
Chapitre 3: Chaussures orthopédiques. 


Chapitre 4: Objets de petit D (articles de bardagisteg 
à base principale de textile, ndages, ceintures, corsets, bas, 
bandes c'astiques). 


Chapitre 5: Objets de gros appareillage. 


Tixe IV: Honoraires applicables aux analyses médicales, 
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art. 3. — Le titre 1 du tarif interministériel constitue: 

« Le tarif auquel peuvent être payées les fournitures faites aux 
ersonnes Visées aux fo, 2°, 3e, 4° et 9e de l’article 

b\ Le tarif auquel peuvent être remboursées ces mêmes fourni- 
tures, 

jaites aux personnes visées aux 3° et 8 de l’article 1°, sous 
déduction, s'il y a lieu, de leur participation Kgale. 


art. 4, — Le titre I du tarif interministériel constitue le tarif 
limite auquel peuvent êlre payées les fournitures failes aux per- 
snnes visées aux 2° et 3 de l'article 4®, 


art. 5. — Le titre II et le titre VI du tarif interministériel cons- 
tituent: 

a) Le 
services fournis aux personnes visées aux do, 29, 
J'article 4er; 


b) Le tarif limite de responsabilité des caisses primaires de sécu- 
rité sociale: 

Soit pour le remboursement, s'il y a lieu, de ces articles ou 
services aux assurés sociaux visés au 8 de l’article 1+, sous 
réserve de leur participation légale; 

Soit pour le payement de ees mêmes articles ou services fournis 
aux victimes d'accidents du travail visées au 9e de l'article 4er; 


c) Le tarif limite de responsabilité des caisses mutuelles d’assu- 
rances sociales agricoies, pour le remboursement, s’il y a lieu, 
de ces articles ou services, cux assurés sociaux visés au 7° de 
Jarlicle 1er, sous réserve de leur participation légale. 


art. 6 — Le titre IV et le titre V, chapitres 2 et 4 du tarif 
interministériel constituent : 


a) Le tarif limite auquel peuvent être payés les articles fournis 
aux personnes visées aux 1°, 20, 3°, 40, 50 et 60 de J'arlicle 1°; 


b) Le tarif limite de responsabilité des caisses primaires de 
sécurité sociale : 

Soit pour le rembourseinent, s’il à a lieu, du prix de ces articles 
aux assurés sociaux visés au 8° de l'article fer, sous réserve de 
leur participation légale; 

Soit pour le payement de ces mêmes articles fournis aux victimes 
d'accidents du travail visées au 9° de l'articie 4er; 


c) Le tarif limite de responsabilité des caisses mutuelles d'assu- 
rances sociales agricoles pour le rembour:ement, s’il y a lieu, 
de ces articles aux assurés sociaux visés au 7° de l’article 1+r. 


Art. 7, — Le titre V, chapitres fer, 5 et 5 du tarif interministériel 
constitue : 


a) Le tarif auquel peuvent être payées les fournitures faites aux 
personnes visées aux 20, 30, et de l’article 4er; 


b) Le tarif limite de responsabilité des caisses primaires de sécu- 
rilé sociale pour le payement de ces fournitures faites aux assurés 
sociaux visés au 80 de l’article 1er, sous déduction de leur parti- 
tipation légale, 


c) La limite dans jaquelle peuvent être fixés les prix maxima 
prévus à l’article 87 (1°) du décret no 46-2959 du 31 décembre 1946 
modifié pour les fournitures faites aux victimes d'accidents au 
iravail visées au 9e de l’article 1er; 


d) Le tarif limite de responsabilité des caisses mutuelles d'assu. 
races sociales agricoles pour le remboursement, s’il y a lieu, de 
ces articles aux assurés sociaux visés au 7° de l’article 1°. 


tarif limite auquel peuvent être payés les articles et 
3 et 4° de 


Art, 8. — Le titre Ier du tarif interministériel pour le règlement 
de certaines prestations sanitaires institué par l'article 1e du 
présent arrêté est fixé par l’arrêté n° 5580 du 9 mars 1943, complété 
tt modifié par les arrêtés subséquents, pris en applicalion de 
l'article 35 de la loi validée et modifiée du 11 septembre 1941 rela- 
live à l'exercice de ja pharmacie et de l’ordonnance ne 45-1183 du 
d0 juin 1945 relative aux prix. 

La nomenclature des articles et services visés aux titres IF, IH, 
IV, V et VI de ce tarif interministériel est fixée par arrêté du 
ministre de la santé publique et de la population sur proposition 
de ja commission prévue à l’article 9. Les prix de ces articles et 
services sont fixés suivant la même procédure, exception faite pour 
‘eux d’entre eux qui demeurent taxés par des disposi- 
de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 juin 195 

Ils peuvent être revisés trimestriellement dans les mêmes formes, 


Tou!:fois, ils ne constituent le tarif limite de responsabilité ou 
de prise en charge par les caisses de sécurité sociale qu'après 
avoir fait l’objet d'un arrèté du ministre du travail et de la sécurité 
Sociale. 

ls seront également rendus applicables aux ressortissants du 
Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre par un 
irrélé pris à cette fin par ce dernier 


Art, 9. — I] est institué en vue de l'établissement et de la revision 
du {arif interministériel une commission permanente dont la com- 
position et les conditions de fonctionnement sont fixées par arrêté 
iu ministre de la santé publique et de la population, du ministre 
de l'agriculture, du ministre ds anciens combattants et victimes 


de Ja guerre, du ministre de l’industrie et du commerce, du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, du secrétaire d’Elat aux finances 
fillaires économiques) et du secrétaire d'Etat aux finances. 


Cette commission n’a pas compétence peur fixer les prix de ceux 
des articles et services qui figurent à la nomenclature du tarif mais 
dont cs prix demeurent taxés par application des dispositions de 
nnance ne 45-1183 du 30 juin 

Art. 10 — Le tarif interministériel pour ie règiement de certaines 
prestations sanitaires visé par l’article 1 du présent arrété se 
subatilue au tarif de remhoursement de certaines prestations sani- 
taires institué par l'arrêté ne S646 dn 18 janvier 1944, réserve faite 
des dispositions prévres au deuxième alinéa de l’article 8 et au 
deux'ème alinéa de l’article 9 ci-dessus. 


Art. 11. — Le directeur des affaires professionnelles et sociales 
du ministère de l’agriculture, le directeur des pensions et services 
médicaux du ministère des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre, le directeur générai de la santé au ministère de la santé 
publique et la population, le directeur général de la sécurité sociale 
au luinistère du travail et de la sécurité sosiale, le directeur général 
des prix et du contrôle économique au secrétariat d'Etat aux finances 
(affaires économiques) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de J’.xécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 30 décembre 1949. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT WIRTH, 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


PIERRE DREYFUS. 
Le ministre de l'agriculture, 


Pour le ministre et par délégation: 
Le dtrecteur du eabinet, 
JEAN EHRHARD. 


Le ministre du travai et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FFEHNAND SAMSON, 


Le ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUGUES VINEL, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Le secrétaire d'Elat aux finances ({aflaires économiques), 
ROBERT BUNON. 
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Composition et conditions de fonctionnement de la commission 
prévus à l’article 9 de l'arrêté du 30 décembre 1949. 


Le ministre de l’agriculture, le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre, le ministre de l’industrie et du commerce, 
le ministre de la santé publique et de la population, le ministre du 
travail et de la sé:urité sociale, le secrétaire d'Etat aux finances 
{affaires économiques) et le secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu j’arrêté du 39 décembre 1919 instituant un tarif interministériel 
pour le règlement de certaines prestalions sanitaires, et nolamment 
l’arlicle 9, 


Arrétenl: 


Art. 1%. — La comanission prévue à l’article 9 de l'arrêté du 
30 décembre 1919 instituant un tarif interministériel pour ie règle- 
ment Ge écrlaines prestations sanitaires comprend: 

Deux représentants du secrétaire d'Etat aux finances (affaires 


économiques) ; 

Deux représentants du ministre de l'agriculture : 

Deux représentants du ministre des anciens combatllants et vic- 
times de la guerre; 

Un représentant d1 secrétaire d'Etat aux finances; 

Deux représentants du ministre de l’industrie et du commerce; 


Deux représentants du ministre de la santé publique et de la 
population; 


Deux représentants du ministre du travail et de la sécurité sociale; 
Trois représentants des organismes de sécurité sociale : 
Trois représentants des caisses de secours mutuel agricole, 


188 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5 Janvier 


La commission est présidée par un des représentants du secrétaire 
d'Etat aux finances (affaires économiques). 

Son secrétariat est assuré par le chef du service central de la 
pharmacie au ministère de la santé publique et de la popuiation. 


Art. 2. — La commission peut constituer une ou plusieurs sous- 
commissions de travail chargées de la préparation des propositions 
concernant la nomenclature et les normes des prestations Se rap- 
vortant 4 chacun des titres du tarif interministériel de règlement 
de certaines prestations sanitaires ainsi que les prix de c?s presta- 
tions, exception faite pour celles dont les prix demeurent tasés 
par application des dispositions de l'ordonnance n° 45-1483 du 20 juin 
4945 relative aux prix. 

La commission fixe ies atiributions et la composition de Ces sous- 
Commiseinne 


Art. 3. — 14 commission et les sous-Commissions peuvent entendre 
h titre consultatif des représentants des organisations patronales et 
ouvrières et toutes personnalités dont l'audition lui paraîtrait utile. 


Art. s. — Après examen des propositions des sous-commissions, la 
comraission transmet au ministre de la santé publique et de la 
population son avis sur toutes 1-3 demandes relatives à la fixation 
ct la modification du tarif interministériel. 


Elle étudie, sur demande des ministres intéressés ou sur sa propre 
initiative, les questions d'ordre général intéressant le tarif. Ses 
délibérations sont confidentielles et ses membres sont tenus au 
secret prolessionnel, sauf à l'égard des ministres intéressés. 


Art. 5. — Les demandes Intéressant la fixation ou la modification 
au tarif interministériel doivent être adressées, accompagnées de 
toutes justifications utiles, an secrétariat da la Commission (service 
central de la pharmacie) au ministère de la santé publique et de 
la popu:ation. 


Art. G. — La commission et les sous-commissions peuvent demander 
aux ministres compétents de vouloir bien faire procéder & toute 
enquête qui leur permettra d'avoir des inforraations suffisantes sur 
les prix et la qualité des fournitures proposées. 


Art. 7. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait k Par!s, le 30 décembre 1949, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT WIRTH. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 
Le ministre de l'agriculture, 
Four le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
CERNAND SAMSON. 


Le ministre des anciens combattants et viclimes de Ia guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HUGUES VINEL, 


Le secrétaire d'Elat aux finances. 
Peur le secrétaire d'Etat et par délégation’ 
Le directeur du cabinet, 

ROBERT ELOT. 

Le secrétaire d'Etat aux finances faflaircs économiques), 
ROBERT: BUPON. 


— ++ 


Budgets primitif et additionnel de l'institut national d'hygiène 
pour l'exercice 1949, 


Var arrêté du 20 décembre 4949, le budget primitif de l'institut 
rational d'hygiène pour l'exercice 1949 a été fixé en receites et en 
dépenses à la sernme de 152.284.000 F. 


Par arrêté du % décembre 1949, le budget additionnel de l'insÜtut 
national hs ge pour l'exercice 1949, a été fixé en recettes et 
en dépenses à la somme de 18.907.558 F, 


© &- 


Composition du jury de concours 
pour le recrutement de deux lieutenants de police sanitaire, 


Par arrêté en date du 29 décembre 1919, le ju du concours ouvert 

ur lg recrutement de deux lieutenants de police sanitaire et dont 
es re écrites auront lieu le 41 janvier 1950, est composé 
cornme suit: 


M. Chassagnot, directeur adjoint de l'administration générale du 
personnel et du budget, président. 
, _ le docteur Olieu, inspecteur général de la santé et de la popu 
ation. 


M. le docteur Delecourt, chef de bureau à l'administration cen- 
trale D ee M. le directeur général de l'hygiène publique et 
des bôp taux, 


M. le oil Santenoise, directeur de l'école nationale de la 
santé publique. 


M. le docteur Lembrez, médecin inspecteur divisionnaire de {a 
santé, directeur de la 5° circonscription sanitaire de Marseille. 


M. Chasse, professeur agrégé d'anglais. 


M. Tourret, capitaine de police sanitaire, secrétaire général du 
syndicat des officiers de police sanitaire. 
_ M. Enée, moniteur d'éducation physique. 

Eventuellement, un professeur de langues étrangères autre que 
l'anglais. 

Un fonctionnaire du 2e bureau de l'administration générale Qu 
personnel et du budget, assumera les fonctions de secrétaire, 


0 


Directions départementales de la population, 


Par arrtté du 81 décembre 1919, Mlle Morandet (Yvonne), sténo- 
dactylographe de 6 classe à Ia direction départementale de 
population du Nord, est placée, 4 compter du 1e novembre 49%8, 
en position de détachement, pour une période de cinq ans, à la 
disposition du ministre de l'intérieur, pour exercer les fonctions 
de secrétairo de la maison maternelle de Dijon, à la vréfecture 
de la Côte-d'Or. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 3 janvier 1950 mortant nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du à janvier 4950, pris sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres ct du rainistre du travail et de la 
sécurité sociale, vu la déclaration du conseil de l'ordre rational de 
la Légion d'honneur en date du 20 décembre 4949, portant que les 
nominations au présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règlements en vigueur, sont nommés dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
MM. 
Boutter (Nicolas), administrateur de Ja caisse autonome nationale 
de sécurité sociale dans les mines; 88 ans de services sociaux. 


Bruneau (Moïse-Victor-Eugène), industriel, membre du bureau syn- 
dical des fondeurs de France {section fonderie aluminium) ; 80 ans 
6 mois de services civils et rüilitaires. 

Cornac (Arthur-Marie-André), président de la caisse régionale d'assu- 
rance vicillesse de Bordeaux; 34 ans de services sociaux et mili- 
taires. 

Flachat (Alfred-Jacques), chef de service de rédaction sténogra- 
phique; 28 ans 6 mois de services professionnels et militaires 


Goyon (Pierre-André), président de la caisse d'allocations familiales 
du département de Saône-et-Loire; 81 ans 9 mois de services 
sociaux et rnilitaires. 


Ledey (Jacquesr, grand mutilé du travail; 25 annuités. 


Meyer (Eugène-Louis), vice-président de la caisse locale générale dc 
malades, Strasbourg - Ville; 56 uns de services pro essionnels, 
sociaux et militaires, 
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Moreau 
57 ans 
ne Petit (Renée-Jeanne-Claude), administrateur civil de fre classe 
au lninistère du travail et de la sécurité sociale; 20 ans 4 mois 


de services civils. | 
fhouvignon (Jean-Alexis-Arthur), directeur de l'hépital Calmette; 
7 ans 6 mois de services civils, militaires et sociaux. 


yinceau (Léon-Théophile), luthier; 53 ans 3 mois de pratique profes- 
sjonnelle et de services militaires. 


à MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


intégration d’un fonctionnaire de l'administration centrale 
; dans le corps des administrateurs. 


Par arrêté du 30 décembre 1919, M. Moigmet (Louis), directeur 
à l'adtminislralion centraie des postes, télégraphes et téléphones, 
et nommé administrateur de classe exceptionnelle des postes, télé- 

graphes et tééphones et titu'arisé dans le grade correspondant, à 
œmpier Ju 1er janvier 1956. 


—4e+- 


Décret du 4 janvier 1950 mettant fin aux fonctions d'un directeur 
à l'administration centrale du ministère des postes, télégraphes 
et téléphones. 


Le Président de la République, 

Sur le rapzwrt du président du conseil des ministres et du ministre 
des postes, télégraphes et téléphones, 

Va le décret du fer décembre 1910 portant organisation de l’admi- 
nistration centrale des postes, télégraphes et té‘éphones; 

Vu le décret du 27 octobre 1952 portant nomination de directeurs 
à l'administration centrale des postes, télégraphes et téléphones; 
Va la loi du 19-octobre 1916 portant stalut géféral des fonction- 
näires; 
Ya les articles, 4 et 38 de la Constitution de la République 
ranÇaise, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art 1%, — Il est mis fin, à compter du ter novembre 19:16, aux 
lonclions de directeur à l'administration centrale du ministère des 
po-les, lélégraphes et téléphones de M. Moignet (Louis), adminis- 
lraleur de classé excepiionnee des postes, télégraphes et télé- 
jhones. 


Art. 2, — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones est 
Chart de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
u//iciel de la*Répubiique française. 
Fait à Paris, le 4 janvier 1950. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres. 
GEORGES BIDAULT, 


VINCENT AURIOL. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 
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Décret du 4 janvier 1950 portant nomination d'un directeur général 
à l'administration centrale des postes, télégraphes et téléphones. 


Le Président de la République, 
Sur le rapport du rs du conseil des ministres et du ministre 
des post?s, télégraphes et téléphones, 
Vu le décret du 4e décembre 1940 portant organisation de l’admi- 
h:ualion centrale des postes, télégraphes ei téléphones ; 
Vu Ja loi n° 45-0195 du 31 décembre 1945 portant fixation du budget 
pour l'exercice 1946; 
1 Vu les articles 30 et 3% de la Constitution de la République 
inÇaise; 


Vu l'arrèt du conseil d'Ela! en dale du 9 decembre 19:9; 
Conseil des ministres entendu, 
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(Fernand-André-Désiré), ancien clerc caissier de notaire; 
7 mois de pratique professionnelle et de services militaires. Décrète : 


Art. fer, — M. Le Mouel (Joseph-Jean), directeur adjoint à l’admi- 
nistration centrale des postes, télégraphes et téKphones est nommé 
éirecteur général postes à la même administration centraie, à 
compter du {er novernbre 1916. 

Art. % — Le ministre des postes, télégraphes et téléphones est 
chargé de l’exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofiiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 4 janvier 1950. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIPAUIT. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 


+3 


Administration centrale. 


Par orrêté du % octobre 1919, M. Danon, ingénieur en chef 
des postes, télégraphes et tél£phoncs, est maintenu à la disposition 
du comité directeur des travaux de construction €u câlide télé- 
phonique souterrain nord-africain, pour y exercer les fonctions de 
secrétaire permanent, pour une période de cinq ans, à compter 
du 1er août 1947. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE-1950. — SESSION EXTRAORDINAIRE 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercredi 4 janvier 

Présents. — MM. Arthaud, Aubame, Audeguil, Benoist ‘Charles}, 
Caillavet, Castellani, Césaire, Detlerre, Diallo (Yacine), Duveau, 
Guissou (Henri), Jaquet, Juglas, Lamine-Gueye, Laureili, Liseite, 
Martine, Monin, Ninine, Senghor, Silvandre. 


Suppléarts — Mle Archimède (de M. Marc-Dupuy), M. Bissol 
(de (M. Lozeray), M. Chambeiron {de M. Houphouel), M. Charmant 
(de M. Temple), M. Ginestet (de M. Félix-Thicaya}, M. Juiian (de 
M. Mamani-Dio”i), M. Musmeaux (de M. Mamadou Koné), M. said 
Mohamed Cheikh (de M. Horma Ould Babana), Mine Anna Schell 
(de M. CoulibalvOuezzin}, M. Theeiten (de M. Malbrant), M. Tou- 
chärd (de M. Citerne), M. Toujas (de M. Cermolacce). 


Convocation de commission, 


La commission de: territoires d'outre-mer se réunira le Jeudi 
5 janvier 1950, à quinze heures (local de Ja commission n° 254): 

Demande d'annulation des désignations à la commission, 
instituée au minislère de la France d'outre-mer, chargée de l'étude 
des indemnités de déparsement, des congés et des allocations fami- 
liales, présentée par M. Joseph Dumas, — Eventuellement, nou- 
velies désignations, 


TI. — Rapport de M. Lamine-Gueye sur sa proposition de li 
(no 8935) tendant à fixe: les conditions d'’altribution des soldes 
et indemnités des fonctionnaires civils et militaires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, les conditions de recrutement, 
de mis en congé ou à la relraile de ces mêmes fonctionnaires, 


Réunions de commissions du jeudi 5 janvier 1950. 


Commission des territoires d'outre-mer, à quinze heures, 
Local ne 254. 

Sous-commission de la commission des finances, chargée d'étudier 
la présentation des fascicules budgétaires, à quinze heuree trente. 
- Local de la commission des finances. 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE AVIS ET COMMUNICATIONS 
ANNÉE 1930, — SESSION EXTRAOMNDINAIRE 


Avis de concours pour l'emploi de sténodactylographe 
(dame secrétaire) des services du Conseil de la République. 


Un concours pour l'emploi (dame secré- 
taire) des services généraux du Conseil de la République aura lieu 
à partir du saunedi 21 janvier 195%. 

Ce concours comprendra des épreuves d'admissibilité et des 
épreuves d'admission: 

A. — Epreuves d'admissibilité (21 janvier): 

4o Nictée manuscrite suivie de trois questions relatives à la gram- 
znaire française à l'explication du texte; 

%o Reproduction À la machine à écrire d'un texte imprimé com- 
porisnt un tabeau; 

30 Epreuve de sténographie ou de sténotypie comprenant: 

La prise d'une lettre à 80 mots minute (120 mots en sténolyple; 

Deux minutes à 80 mots minute (120 mots en sténotypie); 

Une minute à 90 mots minute (130 mots en sténotypie); 

Une minute À 100 mots minute (150 mots en sténotypie). 


Les candidates devront ensuite reproduire à la machine à écrire 
(es prises sténographiques, 
B — Ejreuves d'admission (date fixée ultérieurement) : 
io Epreuve de sténographie ou de sténotypie comprenant: 
La prise d’une lettre à 80 mots minute (120 mots en sténolyple); 
Une minute à 90 mots minute (130 mots en sténotypie); 
Une minute à 400 mots minute (450 mots en sténotypie); 
Une minute à 110 mots minute (189 mots en sténotypie). 
Les candidats devront ensuite reproduire à la machine à écrire 
les prises st£nographiques; 
2° Reproduction à la machine à écrire d’un téxte manuscrit. 
Les épreuves seront cotées de O0 à 20 points et affectées des 
@éceflicienis suivants: 
Quastionnaire annexe 
Reproduction d’un texte imprimé et d’un tableau, 
Première épreuve 
Deuxième épreuve 
Reproduction d’un texte manuscrit... 
Les candidaiss qui désireraient prendre part à ce concours devront 
faire parvenir, avant le 14 janvier 1950, au secrétariat général de la 


tre 4 du Conseil de la République, leur demande accompagnée 
ts pièces suivantes: - 


1° Un extrait récent de leur acte de naissance; 

2° Un extrail récent de leur casier judiciaire; 

0 Un cerlficat de bonnes vie et mœurs; 

%° Une note menuscrite indiquant leur situation de famille; 

5 Une ropie de teurs titres universitaires; 

6° Une note manuscrite indiquant leurs autres titres, leurs travaux 
et emplois antérieurs. 
- Elles devront Etre Françaises, Agées de vingl ans au moins et de 
trente ans au plus au 21 janvier 1950. Cette limite d’âge est aug- 
mentée d'un an par enfant à charge. : 


En outre, ehes devront déclarer sur l'honneur qu’elles ne tombent 
pas sous le coup des dispositions des ordonnances du 27 juin 1954 
sur l’épuration administrative et du 26 août 1914 sur l’indignité 


nationale et, qu'en tout état de cause, elles n'ont pas ét6 frappéss . 


per ou l’autre de ces deux textes. 
L'admission dans 1es services du Conseil de la République sera 


subordonnée au résultat favorable de la visite réglementaire devant : 


le médecin-chef du Conseil de la République. 


Tous renseignements complémentaires seront donnés aux can- 
didates qui se présenteront au secrétariat général de la présidence 
du Conseil de la République, palais du Luxembourg, 15, rne de 
Vaugirard {métro Odéon\, tous les jours, de dix heures à midi et de 
quatorze heures à dix-huit heures {samedi compris\ 


@ de 


Ministère de l'industrie et du commerce, 


Décision A. 146 du 22 détembre 194 portant modification 
de la réglementation des droits de priorité, 


L'ingénieur en chef des mines, chargé de la répartition des {ontes, 
fers et aciers, 

Vu le décret n° 49-158 du 25 janvier 1949 partant fixation des cond}. 
tions de répartition des matières premières et produits industriels 

our la période durant laquelle les tâches de répartition Sont encor 
indispensables; 

Vu l'arrêté du 20 octobre 1944 fixant la compétence de la section 
des fonies, fers et aciers; 

Vu l’arrèté du 11 février 1949 accordant délégation de pouvoir 4 
l'ingénieur en chef des mines, chargé de la répartition des fontes, 
fers et aciers; 

Vu la décision A. 143 du 6 août 1949 portant revision et codification 
de la réglementation de la répartition des fontes, fers et aciers, 
modifiée par les décisions A. 444 du 1e octobre 1949 et À, 445 du 
19 octobre 1949, \ 


Décide : 

Art. fer, — Les vignettes « droits de priorité de livraison des 
produits sidérurgiques » sont supprimées. 

Les priorités de livraison prévues aux articles 2 et 23 de la déd- 
sion A. 143 du 6 août 1919 susvisée feront l'objet, dans chaque ca, 
d'une décision particulière du répartiteur. 

Art. 2. — Les articles 24 à 27 inclus de la décision À, 14 @& 
6 août 1919 sont abrogés ÿ 

Art. 2. — A titre transitoire, les commandes appuyées de vignettes 
émises avant la publication de la présente décision seront acceptées 
comme commandes prioritaires par le Comptoir français des produits 
sidérurgiques, dans la limite de validité desdites vignettes. 

Art. 4. — La présente décision sera publiée au Journai officté 
de la république française. 

L'ingénieur en chef des mines chargé de la répartition 
des fontes, fers et aciers, 
A. DENIS. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d’un poste de médecin à temps complet 
des dispensaires antituberculeux de 


Un poste de médecin & temps complet des dispensaires ent 
tuberculeux est actuellement vacant dans le département de l'Isère. 

Les candidats, qui doivent remplir les conditions fixées par le 
décret du 12 juin 1948 relatif au recrütement des médecins des 
services antituberculeux (médecins & temps complet déjà en fonc- 
lions dans les dispensaires ou les sanatoriums blics; médecins 
issus du concours), devront, avant le 20 janvier 1950, adresser leur 
demande accompagnée d'un dossier de leurs titres à la direction 
de la santé de l'Isère, 1, place Bir-Hakeim, à Grenoble, où fls pour- 
ront obtenir tous renseignemems utiles. 


Avis relatifs au concours de lieutenants de police sanitaire et aux 
examens d'aptitude aux emplois de mariniers et de gardes sani- 
taires (contrôle sanitaire aux frontières), 


1° Concours de lieutenants de police sanätaire du 41 janvier 19%: 


Un centre supplémentaire pour les épreuves écrites est préru 
à Marseille, direction, de la circonscription sanitaire, 7, esplan:de 
de la Tourette. 

Les épreuves orales et physiques auront. lieu à Paris, 


2° Examens d'aptitude aux emplois de mariniers 
et de gardes sanitaires des 26 et 271 janvier 19%, 


Un centre supplémentaire pour fes écrites et physiqiies 
est prévu à Marseilie, direction de circonscription sanitarre, 
7, esplanade de la Tourette. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
Le Préfet, directeur des Journeuz officiels, 
. CASSAGNEAU, 


Il 


| 
| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


BANQUE D'ETAT DU MAROC 


EMPRUNT MAROCAIN 4 6,0 1999 


Trente-neuvième tirage d'amortissement, 


Le #3 décembre 14919. il a procédé au siège de l'administration 
ceutrale de la Banque d'Etat du Maroe à Rabat, au tirage des 
X9 obligations dont jies numéros suivent, qui seront remboursées 
au pair le ter février 19%, 

2.051 à 3.109 — 19. me à 49.809 231.701 à 235.900 —- 289.101 à 
— 39.201 à 39.%A 5.691 à | 289.150 — 301.951 à 320.000 — 
45.100 — 57.601 a 5? En) — | 11.991 à 311.600 — 955.101 à 
12.801 à 72.850 — 83,501 à 83.500 | 335.150 —- 358.501 à 358.500 — 
8.051 à 88.100 — 114.051 à | 353.41 à 373.500 — 376.01 à 
155.099 — 226.851 à 26.900 — | 973.600 — 416.101 à 415.350, 


Liste des obligations amerties aux tirages précédents et non rem- 
hoursées par le siège sociai de la Banque d'Etat du Maroc à 
Tanger à la date du 14 décembre 1949. 

351 à 400= 501 52.001 à 52.094-— 94,1445.091 à 155.600 - 

091 à 600 53.751 À 53.800— 501148.651 à 143.685 

1.786 à 1.800 54.101 à 54.150— 501148.687 à 
4 


3.194 = 09.051 11149.001 à 149.0 

3.629 = 6$5.726ct 64.727 21193.001 à 193.059 90 
3.600 = 61.792 =. 41454.001 à 154.596— 6 
3.951 à 64.736 et 64.737— 2]154.508 à 154,590 
7,501 à 7.600 90! 65.951 66.990— 100)1154.601 à 154,650 - 
7.851 à 7.900 50! 66.551 66.600 =  00!154,701 à 154.800 


69.200  901154.988 à 154.994 — 
69.867—  3,157.109 à 157.113 
74.890 ct 158.055 - 
79.9386- 161158.09 


0.253 à 9.275- 23| 69.201 
9.277 à 9.300 23| 69.865 : 
9.354 à. 9.400= 50! 74.801 : 
11.404 à 41.459 79.971 : 


À 92.550 50 | 108.654 


ot 32.605—  21409.051 à 109.400 à 162.900 4 
52.640 et 32.641  21109.489 À 109.499 111464.001 À 164.050 5 
32.614 à 92,617— À 409.800 50|164.401 À 164. 

: 164.130 


= 


2,628 =  41|112.051 

2.63 à 31112.251 

2.001 à 35.100 50 

09,991 À 36.000— 50! 123.814 

30.601 à 36.700= 109 | 126.301 : 

55.708 =  11126.35 


[re 
LI 
LEA 


à 


36,726 = 128.019 À 428.021 — 176.101 à 476.490 50 
00.731 à 936.745 45|1198.0 128.4: à 17 

31.901 à 37.907- 71 128.049 et 128.050 21173.301 à 178.208 
37.96 À 37.928= 131129.501 À 128.550 à 178.950 37 
37.938 à 37,941 — à 133.600 1180 001 à 180.050 50 
31.945 à 37.950 61134.501 à 134.409= 50 1481 À 184.900= 50 
12,401 À 42,400 50 125.951 à 136.000—  50!1482,605 à 182.610— 6 
1,40] À 45.450 29 436.703 à 130.711 91182.619 4 
11.091 À 47,700 129.501 À 139.550 50! 182.629 et 182,623 - 
17.701 À 47.800 142.301 À 142.350 182.626 
à 50.500- 501144.951 À 145.000 à 182.636: 
toi à 51.200 50!145.0M à 449.100 À 182.646 9 
à 51.100 50 145.251 à 145.400 50!193.503 à 183.521= 419 


483.526 - 11264.401 à 204.523 231%0.001 et 350.052 3 
183.598 à 183.520 = À 350.100 33 
483.037 11 264.493 À 262.496 641300.801 à 350.80 > 
183.546 =  11264.498 à 264.500=  931392.201 à 
183.601 À 129.690 > 50 | 266.903  11355.701 à 355.750- 50 
186.501 à 59 | 266.909 à 266.942 - 51359.151 à 359.200= 59 
187.901 à 187.214 266.926 à 266.929  31360.31 à 360.30 - 
197.216 = 1 | 266.940 =  41360,791 à 360.800 
487.221 à 187.250 90 | 266.942 À 266.950 — 91361.701 à 3461.800— 
191.751 à 491.755—  51267.201 à 267.228 281364.501 à 364.000 90 
191.757 à 191.800 44 | 267.251 à 267.219= 131300.451 à 966.500 
193.251 à 193.300— 50 | 267.249 et 267.250— à 367.996 
194.951 à 195.000 = 590 | 268.691 à 268.700= 501367.362 à 967,974 13 
195.501 à 195.550 | 269.451 à 269.100 501367.277 t 
498.001 à 198.090 - 59 | 250.301 à 270.350 = 01367.37 À 
199.978 à 272,780= 301267.381 À 367.39 
201.901 À 201.95) 50 | 272.782 à 272.800- 191267.394 à 367,400 1 
202.001 à 202.0m)- | 275.249 = 11369.901 à 309,950 
205.612 à 209.617 n | 281.601 à 1113:0,201 : 
205.620 à 205.621 1 291.692 à 291370.210 À 370.,219% 1) 
905.626 à 205.629 4 | 281.851 à 281.900= 501370.221 à 370.240 | 
214.601 à 214.700 50 ! 282.351 à 282.400= 501373.864 à 373,872 1) 
946.401 À 216.450= 50 | 291.21 à 291.300= À 370,621 21 
917.901 à 217.250— 90 | 292.301 à 292.350 = 591375.625 à 
918.801 à 8.850 | 292.801 à 292.80 
219.601 à 219,650 50 | 293.001 203.050= 501476.001 À 376.023 93 
219.66 et 219.657 21993,551 à 293.600 591376.033 à 276.050 13 
219.061 - 4 | 293.901 à 293.950 301376.101 à 376.109 
919.688 à 219.698 > 11 294.012 à 294.026 451376.905 à 376.108 À 
219,700 = à 295.049- 211376.144 
249.721 à 249.800— 59 | 295.601 294.600: 501376.140 
2%).5o1 à 220.6) | 296.201 à 296.950 = 501376.989 
294.401 à 221.450-— | 297,91 à 298.0900= à 50 
222,704 à 222.750— 59 | 298.951 À 299.090 
923.801 à 223.850 - | 201.401 à 901.450 1 
295.745 à 225.750— 61 202.051 à 302.100 795 
227.404 à 227,.550— 50 304.501 À 304.600 501394.951 À 263.100 
228.31 à 228.100-— 50 | 305.301 à À 384.400 
222.451 à 232,500 150 | 309.501 et 305.702 219390 901 à 20.950 
233.201 à 233.30 | 3.720 à 305.727 813941.151 à 294.209 0 
934.151 à 934.104 14 | 305.737 À 305.74? À 394.450 #) 
231.168 113.715 11997 À 397.100 
233.171 À 908,650 - 50!399.701 À 399.703 3 
234.170 à 234.178 3 | à 501399,709 à 399.721 13 
234.192 : 41 309.877 à 309.886— 401309,729 à 399.745 17 
234.184 21 310.001 à 310.006 61301.401 À 401.42? 
234.188 et 234.189 21 510.013 à 310.022 À 301.150 
234.192 À 221.196 | 210.943 à 310.050 À 402.620 
236.851 à 296.909 50 | 314.201 à 314.232 021405.601 à 403.00 
243.351 à 243.400 50 | 317.31 317.500 
249.501 À 249.550 | 321.504 à 321.550 501411 421 à 511.129 
249.901 À 249.950— | 226.351 À 226. 100 à 411.140 1 
290.01 2:#).100 427,451 À 327,500 et 412,002 
2) à 250.400 20 | 351.160 à 531.162 11 419.019 À 419.02: A 
254.951 À 251.300 50 | 391.172 ot 519 070 
251.801 et 251,802 - 21 331.178 À 331.480 
264.704 À 254.730= 30 | 331.184 à 331.487 à 412.100 
254.746 à 254.750 5 |321.109 et 39.900 9112.44) 1 
356.501 À 255.559 50 | 332.751 à 332.R00 91412.751 À 412.800 +) 
955.801 à 255.850 50 | 233.001 À 333,050 01413.955 À 413.969 1) 
957.341 À 257.400 50 | à 9335.97 95:1413.980 À 413.999 2) 
258.151 à 258. %0 50 | 399.983 à 335.90 À 414.083 3 
959,101 à 259.103 11 337.901 à 337.950 10!113.701 À 414,737 
259.115 11 233.951 339.000 501114.763 À 414.800 
259.117 À 159.119 31 339.801 À 339.950 50/116.201 À 416.250 59 
259.126 à 259.129 à | 341.401 à 341.450 2014116.551 à 416.600 1) 
259.143 à 259,135 31343.174 11416.651 À 416.700 4) 
259.143 11 348.001 à 244.09 501417.301 à 417.350 ‘) 
961.85! 4 | 943.804 À 344.850— à 117.850— 50 
261.962 et 251.83 2 | 340.101 à 345,19 18.901 à 418.950 10 
961.959 À 264.872  41347.75t à 347.800 419.501 à 419.350 59 
961.974 à 261.897— 9241 349.954 à 348,960—  7,423,001 à 423.000 5) 
262.878 à 262.900 23 | 348.970 À 348.976- nl 42 808 à 423.825 14 

3.901 à 263.350 60! 348.9 à 348.995  5:99.093 À 429,949 13 


1: 164 998 abligations 


= 
tes, 
Adi. 
els | 
ion 
| 
ion 
du 
es 
18, 
tu 
ts 
| 
| 
2 
50 
à 464.97%4— 94 
à 491.300 22 
à 162.9286= 
à 462,300 40 
à 162,362 = 
à 162.373 À 
à 162.386— 5 
à 1462.400— 41 
à 462.700— 50 
469 
à 
114.950  00/170.781 4 
123.915—  21170.733 4 
126.344 — = À 
11474.951 à 474.998— 48 
Foto 
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ETABLISSEMENTS CODER 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DÆ 472.400.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
QUARTIER DE SAINT-MARCEL, À MARSEILLE (BOUCHES-DU-RHÔNE) 
Registre du commerce: Marseille n° 22608. 


Obligations de 2.000 F 4 1/4 0/0 19%4. 


LISTE NUMERIQUE 


dé Des 214 obligations sorties au sixième tirage au sort du 
22 décembre 1949 et formant la totalité de l’annuité à amoOrtir 
au 1* février 1950. (es oblizalions seront remboursables à 
2.001 F; 


2 Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au remboufsement. 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amortis- 
sement. sement. sement. 

10 19 1.532 50 2.947 50 
43 1.565 2.948 49 
59 0 1.595 50 2.950 49 
87 1.68 3.037 47 
114 50 1.721 0 3.047 19 
206 1.745 50 3.067 49 
211 50 1.828 He) 3.074 49 
233 1) 1.811 50 3.098 49 
20 1.545 3.103 49 
907 00 1.881 0 3.1% 50 
314 50 1.889 49 3.053 49 
315 20 1.893 #0 3.167 50 
336 1.910 50 3.223 50 
49 50 1.912 3.239 49 
373 0 1.939 5 3.26 19 
398 50 1.964 50 3.247 50 
488 49 1.978 50 3.291 50 
516 ET) 1.979 19 3.319 50 
517 49 2.000 418 3.382 49 
530 011 48 3.395 50 
551 50 9 M; #5 3.122 45 
605 50 2.016 47 3.423 47 
655 49 2.026 49 2.139 50 
617 43 2.094 50 3.471 
673 2.109 49 3.182 
47 2.116 46 3.483 50 
697 50 9 429 À 3.193 20 
723 49 9.123 50 3.504 50 
781 49 2,144 3.505 19 
793 50 148 3.524 50 
852 43 2.201 90 3.9 50 
857 49 2.203 1) 3.545 50 
0 50 5.992 50 
49 2.215 00 3.581 49 
74) 2.348 50 2.588 50 
961 2 .%5 49 3.666 50 
987 46 50 3.120 
999 43 2.299 3.193 
41.010 2,310 50 3.796 50 
4.016 41 2,336 50 3.808 49 
4.017 49 2,341 49 3.822 19 
4.041 46 2.30 EU 3.525 49 
4.053 45 2.389 49 3.831 50 
4.074 49 2 420 50 2.863 19 
4.081 46 9 497 50 3.915 50 
1.082 20 2.403 5 3.928 50 
4.085 48 2.487 50 2.931 49 
4.093 2:99 48 3.933 50 
4.103 49 2.538 49 3.90 49 
41.159 49 2,562 50 3.967 48 
4.162 49 2 566 54) 3.978 00 
1.170 KI] 9 584 50 3.980 19 
1.172 9 9 587 49 3.983 50 
1.179 50 9.593 49 4.000 
4.921 2.635 50 4.002 
1.271 48 2.63 38 4.041 
4.273 5) 2,616 4.102 
4.290 50 2,717 49 4.156 
4.284 1) 2,727 50 4.166 49 
4.291 49 5 728 1.178 50 
1.296 49 2,762 50 1.187 
4.304 ei) 2,781 49 1.194 49 
1.328 17 2.193 1.25 49 
1.333 2.806 49 1.283 48 
4.372 49 2.817 45 4.286 48 

1.419 4) 2.851 4.341 50 . 
4.444 2.856 49 1.348 50 
4.40 49 2.854 50 1.371 50 
4.494 49 2.598 50 41.433 49 
4.1% 50 / 4.427 50 
4.526 49 2.941 5 4.475 49 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | d'amortis- NUMÉROS | d’amortis- NUMÉROS | d'amortig. 
sement. sement. sement. 
4.477 19 5.28% 50 6.307 50 
4.512 5.346 6.327 19 
4.519 50 5.388 50 6.345 
4.532 19 3.409 6.310 
4.536 49 5.521 50 6.379 50 
5.537 50 5.538 50 6.42 50 
4.533 50 5.545 48 6.45 19 
4.555 16 5.946 45 6.468 50 
4.564 50 0.948 90) 6.182 
4.576 49 9.551 49 6.516 50 
4.577 48 2.979 49 6.519 50 
4.591 50 5.587 90 6.52% 50) 
4.60% 49 5.607 50 6 566 5) 
4.604 49 5.637 50 6.594 50 
4.616 20 2.641 540 6.615 50 
4.632 48 5.662 50 6.666 19 
4.633 49 5.134 50 6.668 5) 
4.634 18 5.746 6.712 39 
4.640 49 9.749 49 6.7%6 50 
4.658 50 5.781 50 6129 50 
4.659 50 ».782 46 6.146 46 
4.671 48 5.189 46 67 50 
4.672 49 5.196 49 6.806 50 
4.687 48 5.804 50 6.810 50 
4.69 50 5.807 54) 6 838 
4.717 5 5.834 50 6 875 50 
4.165 45 5.860 50 
4.772 50 5.873 50 6.899 19 
1.821 50 5.893 19 6.9 
4.882 49 5.897 47 
4.865 19 5.902 47 4 
4.938 48 2.908 48 6.943 48 
1.943 50 5.918 39 
4.960 19 5.9% 47 6 
4.978 45 5.956 47 
1.988 49 5.958 48 
4.995 49 3.959 47 1-48 
5.028 48 6.019 50 1.18 49 
5.049 50 6.020 47 1.18 50 
5.057 49 6.025 47 7.193 45 
5.069 50 6.049 19 
5.081 48 6.056 5 
5.088 19 6.064 50 56 
5.110 46 6.088 49 7.25 50 
5.111 50 6.091 50 7.216 5 
5.190 50 6.101 47 7.290 50) 
5.196 49 6.102 48 7.295 19 
5.207 50 6.103 46 7.309 18 
pu 50 6.106 50 1.330 49 
.17 50 6.110 49 1.341 50 
5.229 47 61% 7.372 50 
5.232 47 6.137 18 7.394 
5.247 50 6.168 50 7.435 50 
5.251 50 6.208 50 71.46 16 
5.957 50 6.207 48 7.464 50 
5.265 50 6.236 50 7.466 48 
5.273 49 6.280 49 7.482 50 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 3.000 F 3 3/4 0/0 1945. 
DE LA 
Société saint-quentinoise d'éclairage et de chauffage. 


Les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 de 5.000 F (émission 1943) de la 
Société saint-quentinoise d'éclairage et de chauflage, en liquidation 
par suite de sa nationalisation (loi du $ avril 1946 et décret d’appii- 
cation du 21 mai 1916), sont informés que cetle dernière, usant de 
la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission, a procédé par voie 
de rachats en Bourse à son amortissement du 4°r avril 1950. En 
conséquence, ii ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


ANNÉES ANNÉES 

NUMÉROS DES TITRES |1e rembour-|| NUMÉROS DES TITRES |de rembour 
sement. sement 

9% et 957 46 1.44 et 1.415 pn 
960 46 2.373 à 2.375 #6 


3 
3. 


= 
ET 
| 
| Liste des 
et qui 
de 
47 à 
| — 
| - 611 
4.018 
1,100 
44.198 
41.21 
151 — 
à 1.024 
à 1.70% 
à 1.715 
| 2.071 
— 2.67 
à 2.71 
à 
2.999. 
3.014 
— 3.13 
J.1 
p.221 - 
— 3.40 
93 
2.537 i 
— 3.9 
DIE 
8.906 
9.14 
— 9, 
9.431 
9.5 
10.25: 
10.62 
10 
40.74 
40.08 
11. 
11.6 
11.18 
11.71 
| 
41.9: 
12 
12.14 
42.1 
42.2: 
42.% 
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ETABLISSEMENTS SCHWANDER & €° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.300.000 F 
SOCIAL: À MONTBELIARD 


Amortissement de 1949. 


yste des obligations 3 0/0 1932 sorties au tirage du 1er décembre 1949 
et qui seront remboursables le 31 décembre 1949, en complément 


de l'amortissement annuel prévu. 


OBLIGATIONS DE 1. 000 F 


De 4.001 à 2.000 


LOIS à 1.020 — 4.048 à 1.050 
1497 — 1.499 — 1.193 
— 1.211 — 1.213 — 1.245 
1247 — 1.3M à 1.39% — 
151 — 1.576 à 1.581 — 1.611 
d10i — 1.633 à 1.640 — 1.701 
4.70% — 4.707 à 1.710 — 1.744 
à 1.719. 

De 2.001 à 2.000 
2.071 — 2.080 — 2.311 à 2.380 
2.673 à 2.677 — 2.701 — 2.707 
à 2710 — 2.892 à 2.M0 — 
21 à 2.023 — 2.051 à 2.957 — 


De 3.001 à 4.000. 


3.014 à 3.020 — 3.061 à 3.070 
— 3.1H à 3.440 — 3.181 à 3.184 


_— J.186 — 3.204 à 3.210 — 
122 — 3.274 
— 3.463 — 3.477 à 3 — 3.481 
à 349 à }.505 
— 3.507 à 50 3.590 
2.537 à 3 50 — 3.570 — _3. 589 
— 359 — 3.62% — — 
5.721 à 3.734 — 3.829 — 8.830 
— 3.845 — 2.847 à 3.850 — 3.851 
À 3.874 — 3.920. 
OBLIGATIONS 
De 8.801 à 9.000 
8.862 — 8.861 — 8.866 — 8.867 
— K.869 — 8.870 — 8.99 à 
8.906 — 8.908 — 9,000. 
De 9.001 à 10.000 
9.141 — 9.142 — 9.114 à 9.447 
— 0,119 — 9.150 — 9.308 
9.431 — 9.432 — 9.436 à 9.439 
— 0.581 à 9.584 — 9.586 — 5.589 
OBLIGATIONS 
De 10.101 à 11.000 
10.191 à 10.133 — 10.%6 à 
10,2% — 40.621 À 10.624 — 
10.626 à 10.630 — 10.69% à 10.698 
D — 10.735 à 10.738 — 10.74 à 
10.70 — 10,923 à 10.930 — 
10.080 à 10.988. 
De 11.001 à 12.000 
11.043 — 41.044 — 11.048 à 
11.00 — 41.474 — 11.175 — 
11 180 — 11.461 à 11.469 — 
D 11.712 à 11.716 — 114.728 À 11.730 


L — 11.762 à 11.765 — 11.932 à 
41.910. 


De 12.001 à 13.000 
12.072 à 42.076 — 12.080 — 


12.142 à 12.14% — 12.148 À 42.150 
— 12.181 — 412.189 — 12.199 — 
12.100 — 412901 à 12.209 — 
1221 — 4229 — 12.25 à 
12.21) 12.961 — 12.966 à 
2% 12.385 à 12.390 — 


De à 5.000 


4.315 — 4.582 à 3.590 — 5.621 
à 4.620 — 4.721 à 4.721 — 4.72% 
— 4.821 La 486 — 4.871 à 4.879 
— 4.878 à 4.880. 


1 
— 9.971 à 5.956. 


De 6.001 à 7.000. 


2 


à 40.019 — 
— 10.047 — 
10.061 — 


10.012 — 
10.043 à 10.045 
10.648 — 10.050 — 
10.066. 


| 


12.601 à 12. 606 — 12 .60 ‘à 
— 12.731 à 12. ve — 12. 
12.760 — 12.7M 12.79 . 


De 13.001 à 14.000 


43.042 — 13.043 — 13.047 — 
43.048 — 13.114 — 13.211 — 
43.242 — 13.219 — 12.220 — 
43.253 à 13.255 — 413.259 — 
13.260 — 13.301 à 13.310 — 13.361 


— 13.364 à 13.370 — 13.451 à 
13.454 — 13.459 — 13.460 — 
43.801 à 13.807. 


De 14.001 et au-dessus. 


14.194 à 14.195 — 414.197 
15.199 — 14.200 — 414.221 


14.30 — 
44.559 — 44.553. 


Liste des obiigations sorties aux tirages antérieurs 
et qui n'ont pas encore été présentées au remboursement. 


Amaortissement de 1948. 


OBLIGATIONS DE 1000 F 


De 1 à 1.000. 
2 à 4 — 143 à 145 — 148 à 150 


4 — 982 — 287 — 
à 659 — — 809 — 810 
— 8412 — 843 — 9140 -— 997 à 929 
— 967 à 970. 


7 


De 1.001 à 2.000 
4.110 — 1.111 — 1.303 — 1.451 
1.641 —— 1.612 — 1.644 à 1.650 


1.697 à 1.700 — 1.723 à 1.730 
1.767 à 1.772 — 1.719 — 1.780 
1.801 à 1.810. 


De 2.001 à 2.000. 


2.068 à 2.070 — 2.316 à 2.350 
— 2.369 — 2.310 — 2.381 — 
2.382 — 2.285. 


De 3.001 à 4.000. 
3.021 à 3.030 — 3.051 à 3.060 
— 9.414 à 3.420 — 3.815 à 3.817 
— 3.851 à 3.860 — 3.927 à 3.930. 


OBLIGATIONS 


De 8.801 à 9.000 
6.811 à 8.814 — 8.816 — 8.817 


— 8.820 — 8.081 à 8.983 — 
8.985 — 8.988 à 8.900. 
OBLIGATIONS 
De 10.001 à 11.000 

40.122 à 10.125 — 410.130 — 
40.481 — 0.182 — 10.184 à 
10.189 — 10.452 — 410,443 — 
40.448 à 10.450 — 10.53 — 
10.535 # 10.537 — 10.592 — 
10.596 à 10.59% 10.64 à 10.679 
410.716 à 10.718 — 410.880. 


Be 11.001. à 12.000 
41.036 — 11.037. 


De 12.001 à 13.000 


42.041 — 12.046 — 12.050 — 
42.451 — 12.162 — 12.167 à 
42.169 — 12.301 — 12.52 à 


12.523 — 12.949 — 42.949 — 
42.975 — 412.976. 


De 4.0M à 5.000 
— 4.741 — 4.749 
1173 à 4.716. 
De 5.001 à 6.000. 

5.066 à 5.069 — 5.426 à 5.439 
— 5.561 — 5.562 — 5.564 à 
D.570 — 5.613 — 5.984 — 

De 6.001 à 7.000. 
6.941 — 6.376 à 6.380 — 6.462 


4.672 à 


à 6.468 — 6.470 — G.625 — 
6.626 — 6.629 — 6.630 — 6.79% 
à 6.794 — 6.801 à 6.810. 

De 7.001 à 8.000 


7.081 à 7.090 — 7.321 à 7.336 
1.827 à 7.830. 


De 8.001 à 9.000 
8.082 à 8.088 — $S.185 À 8.487 
— 8.304 à 8.306 — 8.341 à 8.883 
— 8.591 à 8.593 — 8.600 == 
8.694 à 8.698. 
DE 000 F 


De 9.001 à 10.000 
9.051 — 9.074 — 9.075 — 9.077 
— 9.101 — 9.103 — 9,193 — 
9.196 à 9.200 — 9.244 — 9.26 


— 9.248 — 9.250 — 9,561 — 9.563 
"9.564 — 9.567 — 9.802 à 
9.894 — 9.912 — 9.946 — 9.947. 
{100 F 

De 13.001 à 14.000 

13.288 à 13.290 — 13.384 à 
13.390 — 13.406 à 15.140 — 
13.531 à 13.533 — 15.616 à 19.649 
— 13.682 — 13.686 — 
12.708 — 13.709 — 11.740 — 
43.7H — 43.792 — 3.799 
43.800 — 13.954 à 13 

14.001 et au-dlu:sus. 

44.124 — 14.125 — 11.128 à 
14.130 — 14.912 à 11:.% 
14.292 — 14.295 àù 11.30 — 
14.397 à 14.400 11.546 
14.547. 


Amaortissement de 1%6. 
OBLIGATIONS pe 1.000 F 


De 1 à 1.000, 
829 — 330 — 59 
720 — à 826 — 
De à 2.000. 
4.492 à 4.500 — 1.781 à 1.783. 


De 2.001 à 3.000. 


2.082 — 2.084 — 2.498 — 9.409 
— 2.646 à 2.548 — 2.801 à 2.802 
— 2.94) 

De 3.001 à 4.000. 
. 08.101 à 3.103 — 3.174 — 3.178 
à 3.180 — 3.261 — 3.262 — 3.322 
à 3.@A — 3.708 — 3.861 à 3.863 
— 3.903 à 3.905. 
De 4.001 à 35.000. 
4.732 à 4.791. 


De 5.001 à 6.000 
5.119 — 5.120 — 5.503 — 5.9 
à 5.576 — 5,951, 
De 6.001 à 
6.229 — 6.240 — 6.266 — 6.967 
— 6.368 — 6.553 6.554 
6.559 — 6.108 — 6.709 — 6.894 
— 6.866 à 6.868. 

De 7.001 à 8.000. 
7.568 à 5.970 — 7.612 
1.831 à 7.833. 

De 8.001 à 8.800, 

8.340 — 8.50 — 8.510, 


OBLIGATIONS DE 500 F 


De 8.801 à 9.000. 
8.962 — 8.860 — 8.912 — 8.928 
8.954. 


De 9.001 à 10.000. 
9.09% — 9.031 — 9.052 — 9.059 
134 9.1 


— #.182 — 9. 
— 9.479 — 9.241 .— 


— 9.248 — 9.344 — 9.346 
9.371 — 9.420 — 9.461 — 9,468 
— 9.513 — 9.52% — 9.540 — 
9.747 — 9.761 — 9.761 — 9,908 


— 9.907 — 9.935. 


De 10.001 à 10.100, 
40.009 


11 à — — 154 à 
y — 303 à 9205 — 338 à 340 — | 
BE De 9.001 à 6.000. 
5.189 — 
5.190 — 5.549 
5.596 à 
995 à 6.229 — 6.258 À 6.260 
940 — 6.351 à 6.354 — 6.356 
357 — 6.456 à 6.460 — 6.491 D 
60 — 
— 6.632 — 6.619 — 6.650 | 
745 à 6.750 — 6.786 à 6.790 
à 6.815 — 6.89 — 
sp De 7.001 à 8.000 
RE 7.071 à 7.080 — 7.116 à 7.149 
— TD — 
1.561 — 7.562 — 7.581 à 7.986 
— 7.588 à 7.590 — 7.771. 
De 8.001 à 9.000 
8.244 à — 8.361 — 8.368 
— 8.369 — S.49 à 8.483 — 
8.486 à 98.490 — 8.491 à 8.500 — 
8.5 à 8.550 — 8.611 à 8.614 
— 8.794 à 8.802 — à 
DE 500 F 
— 9.692 à 9.695 — 9.697 — 
0.698 — 9.608 — 9.742 — 9.713 
| — 9.749 — 9.720 — 
— 9.876 à 9.880. | 
| 
| 
12.411 à M6 — | 
12571 à 4 — 
| 
2.610 | 
54 à | 
| 
| 
| 
14.998 — 14.222 — 11.29 — 
à 14.254 — 11.258 à 14.260 
29 90 — 414.961 — 
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pe 400 F 


De 46.101 à 11.000. 15.761 15.762 49.959 — 
10.19% — 10.196 — 40.901 — | 12-543. 
40.202 10.239 140.%0 — à 41 000 
40.301 — 10.420 — 10.489 À 10.484 De 13.001 à 11.000. 
10.576 — 10.75% — 10.82 à 13.228 à 49.290 — 419.34 — 
40.846 11.000, 13.355 —. 42,208 
à 12,201 À 43.995 — 43.501 — 13.501 
De 11.001 à 12.000. — 43.699 à.43.700 — 13.775 — 
41.356 — 11.270 — 41.500 — | 47.774 — 13.885 — 45.885 — 
— 411.522 — 11.553 — 13.920. 
41.601 11.603 à 411.608 
41.69% 11.094 41.098 — 11.001 et au-dessus. 
14.087 — 14.067 — 11.069 — 
14.131 à 418.196 — 14.161 — 
De 12.001 à 15.000. 14.162 -- 44.24% — 45.981 — 
42.450 — 12.173 — 12.997 à | 11.985 — 11.581 — 
12.900 — 42.327 — 49.506 — | 44.377 — 414.496 à 45.499, 


Amortissement de 1915, 
GBUIGATIONS BE 1.000 


à 6.425 — 8.56. 


OBLIGATIONS pr 


be 8.801 à 16.100. 0.326 — 9.382 — 9.19 — 
8.007 — 9.622 — 9.097 16.633 — 40.096 -- 10.078 — 


— 9.125 — 9.189 | 10.079. 


OBIIGATICNS pe 100 F 


Le 106.161 à 11.000 et au- @essus. 45.012 -— 18.016 -— 13.018 à 

155 À 40.160 40.547 à 10.549 | 13.020 — 48.157 à 13.160 — 15.244 

— 14,219 — 13.819 — 13.320 — 
41.455 — 11.156 - it. — 1:.486 à 43.488 — 413.490 — 

11.974 — 11.690 — 11.783 — | 43.349 — 13.550 — 413.842 à 

11.731 a à A2 — 419.021 à 425.092 — 
12.991 à 12.223 69 19 06 

42.283 — 412.352 à 12.358 — 15.062 15.068. 

42.427 9,478 — 412.551 

12.552 — 12500 12.631 - 12.680 11.201 — 

— 12,681 -- 12.882 — 12.684 à 13.202 - 


14.486 à 14.45 — 11.472 
— 14.415. 


Docks France-Comtois et Bourguignons 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAY EG MITIONS DE FRANCE 
S, RUE LES Docks, BESANCON (bores) 

hesançon 


hegisire du commerce: 


Ghligatio s C2 1414 de 5.069 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 

154... | 1064. 158 | 4974... 
1957... TE 168 | 4977...... 


Total: 2.006 chligalions. 


DOCKS DE NEVERS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 12.120.000 EF 
GÈGE SOCIAL: 4, RUR DEs Docxs, NEVERS 
tegietre du commerce: Nevers, n° 1514. 


Obligations 1436 de 2.006 


Liste des 35 obligations sorties au premier tirage au Sort du mercredi 
98 décembre 1949, ei formant avec les obligations rachetées en 
hourse par lu société érnettrice la totalité de l'annuilé au 4er jan- 
vier 

169 à 
Ces obligation erount remboursables à 9.060 F 
1918 et 1559 ont éié 


Les amortissements années COUVETIS PAI 


rachats en Bourse, 


— 9.547 — 4.785 — 4.809 — 4.870 
— à — 5.600 — 
— 5.007 — 6.505 — 6.505 
— 8.001 à 8.010 — 8.123 


REPUBLIQUE FRANÇAISE Janvier 


Compagnie des Tramways électriques régionaux de Maubeuge 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPTIAT, DE 2.500.000 F 
MAUBEUGE 


Tirage d'obligations 4 0/0 1964 du 17 décembre 1949, 
43 571 149 1711 194, 66 732 786 749 772 
198 227 251 238 247 257 212 | 801 S61 863 882.891 M0 va 
215 299 816 4320 361 388 40 978 
426 429 488 490 508 576 6% 


Huméros restant à rembourser des tirages précédents. 
4 | 5 0/0, 
103 124 961 962 979 215 


Travaux Hydrauliques et Entreprises Générales (T.H.K.6. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 125.000.000 DE Francs 
SOCIAL: 85, RUR SAINT-DOMINIQUE, PARIS 
Registre du commerce: Scine no 9208919. 


Gbligations 4 1/3 Q/0 (ianvier 1943, mnars 1946, septembre 
4 


Amortissement au 1° janvier 1950. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée dans les condition 
d'émission, la société a procédé yar voie de rachats en Bourse à 
l'amortissement prévu pour le {#7 janvier 4950, 

Eu conséquence, n'a pas été cffectué de tirage au sort. 


Liste des titres Sortis aux tirages antérieurs et non encore présentés 
au remboursement. 


ANNÉES ANNEES 

NCMEROS d'amortis- NUM£ROS d'amortis 

sement. éement, 

597 à 199 1949 1.818 à 7.871 1910 
à 647 133 8.371 à 8.319 
ct 1948 8,761 à 8.710 1049 
1.071 à 41.087 1448 0.97 et 9.876 
1.089 1.090 1948 0.443 à 9.449 1949 
à 1.08 1949 à 9.610 1930 
à 10,991 à 10.9%0 1949 
2.687 2.688 à 11.520 1948 
2.690 1946 à 11.720 
3.075 à 3.078 1958 41.971 à 11.980 toi 
à 8.47 12.01 à 12.920 1949 
13.354 à 13.357 
"299 et 290 13.061 13.670 1948 
SO à 5.050 1948 15.171 à 14.180 1945 
5,401 à 5.103 1948 11.411 ü 14.496 1949 
ü.281 et 6.282 1948 14.650" à 14.800 1948 
6.289 et 6.290 1938 14.871 
à 1949 15.942 à 14.950 1910 
6.581 1940 15.941 à 15.988 194$ 
à 6.510 1940 17.971 à 17.274 1916 
6.81 à 6.840 1948 17.536 à 17.539 
7.214" à 7.246 41948 18.520 4940 
7.871 140 19.94 à 19.909 1919 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE Tarreout, PARIS 
DÉPARTEMEXT DES TITRES: 68. RUE PAS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 1/4 1941 
DE LA 
Société des forces motrices du Plateau Central 


Les porteurs d'obligations 1/4 de 5.000 F (émission de 
la Société des forces motrices du Plateau Central, en liquidation par 
suite de sa nationalfsation (loi du 8 avril 1946 et décret LA: pre 
du 21 mai 1946), sont informés que cette dernière, usant de la faculté 
qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a procédé par voie de rachats 
en Bourse à son amortissement du 4e avril 1950, En conséquenttr 
i, ne pas effectué de tirage au sorti, 


Numéros des obligations restant à rembourser. 
Amortissement 1945, 
11626 à 14830 — 15.900 — 4640 à — 


psant 
gciété 
dent 

En 


L'ami 
ar VO 
Rurser 


soci 


Imme 
Am 


Porté! 
Ellets 
ACCrÉ 
Crédi 

Con 

Con 
Espèce 
Débit 
Crédi 
Effets 


5 Jar 
MAI 
Le 1 à 6.600. 
— 349 — 554 — — 190 
.— 41089 — 4.670 — 41.660 — 
4.800 1.822 41.823 — 1820 
amorti 
En c 
Lis 
12.686. 
| 
| | 
Capit 
Prim 
Rése 
Rése: 
Efet: 
Créd 
Créd] 
Profi 
Créd 


1% 
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MAISON BALLAND-BRUGNEAUX 
£OCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 84 MILLIONS DE FRANCS 
CHALON-SUR-SAONE 
Registre du commerce: Chalon n° 11050. 


Obligations de 2.000 F 4 0/0 1M5. 


Amortissement de la cinquième tranche, 


de la faculté s'est réservée lors de l'émision, Ja 
gciété à procédé au rachat en Bourse des 110 obligations 4 0/0 1945 
nt l'amortissement est prévu pour le ter février 1950. 

En conséquence, il n'a pas été effectué de tirage au sort. 

l'amortissement de cet emprunt ayant précédemment réalisé 
ar voie de rachat, il n'existe pas de titres amortis restant à rem- 


urser. 


société Chimique de la Grande-Paroisse 
Azote et produits chimiques. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 248.837.500 F 
sociAL: 8, RUE CoGnacg-Jay, PARIS (7e) 
Registre du commerce: Seine, n° 43092. 


Obligations 4 1/2 0/0 de 5.000 F (émission de 1942). 


Huitième amortissement au #7 mars 1950. 


MM. les porteurs d’obligations 4 1/2 0/O 1932 sont informés que 
hu socicté, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, 
aracheté en Bourse la quantité de titres nécessaires au huitième 
amortissement prévu pour le 1er mars 190. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 4950. 


Liste des numéros d'obligations sorties aux tirages antérieurs 
qui n’ont pas encore été présentées au remboursement. 


Tirage du 15 janvier 1946. 
8.608 à 8.610 
Tirage du 20 janvier 1947. 
4.721 — 6.112 ct 6.113 — 7.038 —- 7.852 


BILANS DE SOCIÉTÉS 


SOUS-COMPTOIR DES ENTREPRENEURS 


Bilan au 30 novembre 1949, 


ACTIF 


Immeubles 57.925.158 0ù 
Amortissements 18.184.588 72 


| 39.710.569 33 
Ellets échus et non renouvelés. orvsrosttoncmntesosece 29.381.750 » 
Lrédit foncier : 

Compte capital 22.500.000 » 
Espèces en caisse et en banques... 1.060.052 8% 
Débiteurs vers... EP ENT 24.806.570 26 


Crédits réalisés ou à réaliser (comple d'ordre)... 3.102.691.545 » 
Îets du Crédit foncier avalisés par le sous-comptoir 
(compte PE EEE PE 1.109.810.000 » 


6.662.123.389 98 


PASSIF 
pour risques des 15.413. 
loncier: compte billets 13.206.000 » 


grédits ouverts (Compte d'ordre)... 3.103.631.55 » 
d'aval (compte d'ordre), 1-109.840.000 » 


6.602.123.389 98 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnance en date du 46 décembre 1949, le président du 
tribunal civil de Bizerte a nommé le service de liquidation des biens 
italiens en Tunisie, représenté par le chef de ce service, en qualité 
d'administrateur séquestre des bicns, droits et intérèts appartenant 
à M. Lopez (Mattéo fù Giovanni). 


Par ordonnance en date du 14 décembre 1949, le président du tri- 


bunai de première instance de Colmar (Ilaut-Rhin} a placé sous 


séquestre les biens, droits et intérêts appartenant à la dame Sauer 
(Gustel), ressortissante allemande, ayant demeuré à Riquewibr 
(Haut-Rhin), et a nommé l'administration de l'enregisirement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Haut-Rhin, pour remplir-les fonctions d'administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 14 décembre 1919, le président du tri 
bunai de première: instance de Colmar (Haut-Rhin) a placé sous 
séquestre les biens, droits et inlérèts appartenant à la dame 
Paintner, née Bour (Amélie), ressorlissante allemande, demeurant à 
Gruitzen (Allemagne), ayant laissé des biens à Barr (Bas-Rhin), et 
a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestire. 


Par ordonnance en date du 29 novembre 1919, le président du trie 
bunal civil de Versailles a ordonné la mainlevée de son ordonnance 
en date du 3 octobre 1917 qui avait placé sous séquestre les biens ou 
sieur Duval (Raymond). domicilié à Nuremberg (Allemagne), sis à 
Montesson et dans l'arrondissement judi‘iaire de Versaiiles. 


Par orgonnance en date du fer décembre 1949, le président du 
tribunal! civil de Versailles à ordonné la mainlevée du séquestre 
établi par son ordonnance du 16 avril 1935 sur les biens et intérêts 
de la nommée Hiagaud (Eugénie) domiciliée 41, avenue de la 
Ceinture, à Enghien-les-Bains, situés dans l'arrondissement jidi- 
ciaire de Versailles. 


Par ordonnance en date du 21 décembre 1949, le président du : 
tribunal civil de Saverne a placé sous séquestre les ns droits 
et intérêts appartenant aux établissements Langen, Muller, Piper 
et Ce, Volksverlag et Listverlag de Munich, consistant notaminent 
en marchandises laissées à Saverne, rue du Zornhoff, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en Ja personne du directeur du département du Bas-Riuin, 
pour remplir les fonctions d'administrateur séqnestre. 


Par ordonnance en date du 19 décembre 1949, le pr'silent du 
tribunat civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Mme Marie Braun, épouse Harder 
(Philippe), à Ulm: Braun (Pauline), À Ulm: Braun ‘Philipne), à 
à Ulm; Braun (Emile}, à Niederstolzing, et Braun (Frédéric) 
à Ulm, tous de nationalité allemande, et a nommé ] administration 
de l'enregistrement, des domaines ct du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la Moselle, pour remilir tes 
fonctions d'administrateur séquestre. | 


1 


Par ordonnance en date du 19 décembre 1939, le président dn 
tribunal civil de Sarreguemines a plaré sous séquesitre les biens 
droits et intérêts appartenant À Mmes Birster (Maria), née Schwarz 
et Kany (Héléna-Anna), née Schwarz, ressortissantes allemandes! 
demeurant à Bliesransbach (Sarre), et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la persanno 
du directeur du département de la Moselle pour remplir les f 
tions d'administrateur séquestre. | | 


Par ordonnance en date du 19 décembre 1939, le président à 
tribunal civil de Sarreguemines a placé le 
droits et intérêts appartenant à Mme Schæffler (Catherine). épousa 
Henri Hochmuth, ressortissante allemande, demeurant À Kaisers- 
lautern (Allemagne), et a nommé l'administration de 
trement, des domaines et du timbre. prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour remplir lez fonc! 18 


l'enregis- 


Par ordonnance en date du 19 décembre 1949 le nrésident la 
tribunal civil de Sarreguernines a placé sous séquestre “bien. 
droits et intérêts appartenant à Mme Ludmann 

A. Wagner, ressortissante allemande, demeurant à Cohentz 
FEhrenbreitenstein, Ahrenbergerstr. 25, et a nommé l'odministra- 


tion de l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la 
ersonne du directeur du dépariement de la Moselle, rm remplir 


es fonctions d'administrateur séquestre. 
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Par ordonnance en date du 19 décembre 1949, le président du 
tribunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens 
droits et intérêts appartenant à M. Schwehm (Charles), ressortissant 
allemand, demeurant à Sarralbe, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département de la Moselle, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 5 décembre 1949, le président du 
tribunal de première inslance de Metz a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à: 

Friedrichs (Paul), à Rombas; 

Heller (Auguste), à Saint-Jean-de-Basel ; 

Heuchel (Charles), rue du Faubourg, à Rombas; 

Konopka, à Téterchen; 

Maechnich, rue Saint;Milice, 2, à Rombas; 

Platz (Willy), à Birckenholtz; 

Reichert, à Hagondange; - 
Rollert (Ludwig-Paul), rue de la Ronde, 6, à Metz-devant-les- 
nts ; 

Reinier, à Rombas, 
et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et 


du timbre, prise en la personne du directeur départemental de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


AVIS D’ADJUDICATIONS 


Préfecture de la Seine-Inférieure. 


PORT DE ROUEN. — BASSIN FLUVIAL 


Reconstruction du quai Saint-Sever 
entre le pent Corneille et le pont Boieldieu. 


ADJUDICATION RESTREINTE 


à une date qui sera fixée ultérieurement. 


Les demandes d'admission devront parvenir à l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées (service marilime, 3% section), 52, quai 
Gaston-Boulet, à Rouen, avant le 25 janvier 1950, à seize heures, 
terme de rigueur. 

Les entrepreneurs admis à prendre part à l’adjudicalion seront 
avisés directement par lettre recommandée de la date et des condi- 
tions de l’adjudicatlion. 

Les pièces des projets seront communiquées aux entrepreneurs 
tous les jours ouvrables, sauf les samedis après-midi, de neuf heures 
à douze heures et de qualorze heures à dix-sept heures, dans les 
bureaux de: 

40 La préfecture (2° division, 2° bureau), 29, rue de Fontenelle, 


à Rouen; 
2o M. Velilchkovitch, ingénieur des ponts et chaussées, chef 
d'exploitation du port de Rouen, 52, quai Gaston-Boulet, à Rouen; 
3° M. Coffre, ingénieur subdivisionnaire, quai de Paris, à Rouen. 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Signification publique 


M. Marcel-Louis Karleskind, coiffeur, demeurant à Basse-Yutz, 


5, rue Kléber, représentée par Me Michel, avocat à Thionville, 
actionne son épouse Mme Pétronella Karleskind, née Lernous, autre- 
fois à Anvers (Belgique), 111, avenue d’iltalie, actuellement sans 
domicile ni résidence connus, pour excès, sévices et injures graves, 
et requiert de prononcer le divorce, et de la condamner aux dépens. 


M. Marcel Karleskind assigne Mme Pétronella Karleskind aux 


débats oraux qui auront lieu le 27 février 1950, à quatorze heures, 
devant le tribunal de première instance de Thionville, avec somma- 
tion de constituer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de première instance. 
Thionville, le 27 décembre 1949. 
Le grellier du tribunal de vremière instance. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Antoine-Henri-Marie Trognon, né à Joeuf le 22 décembre 154 
et demeurant à Nice, 72, boulevard François-Grosso, époux ds 
Mme Janine-Paule Fumel, agissant tant en son nom personnel qu'ay 
nom de son enfant mineur Pascal-Maurice Trognon, né à Sanary. 
sur-Mer ‘Var) le 23 février 1947, demande à changer son nom 


celui de Inglebert. 


M. Alperovitch (Raymond), né à Paris le 13 mars 1928, demeurant 
à Paris, 1, square Léon-Guillot, dépose une requête auprès du gard 
des sceaux à l'effet de substiluer à son nom celui de Auperrin. 


DECLARATIONS D’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATiONS FRANÇAISES 
(Décret au 16 août 19041.) 


5 décembre 419#, Déclaration à la préfecture d'Arras. - Association 
sportive des écoles publiques d’Auxi-le-Château. But: favoriser et 
développer la pratique du sport à l’école wrimaire. Siège social: 
école publique de garçons, Auxi-le-Château, 


décembre 1919. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Espoir 


cycliste du Levezou, But: pratique et diffusion du cycle. Siège social: 
café Bergounier, Salles-Curan, 


6 décembre 4919, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin, 
Société des amis de l’école maternelle de Ribemont. But: ©incourir 
au bien-être et à l'agrément des enfants qui fréquentent l'école, 
en un mot, faire de l'école une vraie maisan de petits enfants, 
accueillante, joyeuse, secourable. Siège social, écoke maternelle, 
rue des Vieux-Marchés, Ribemont. 

12 décembre 1949. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Avenir 
de Vilde. But: éducation physique, sports. Siège social: au presbytère, 
à Vilde-Gunigalan. 


43 décembre 19:9. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur, 
Amicale du personnel de la Société d'alimentation baugeoise. But: 
éiablir, resserrer et conserver des relations &e bonne camaraderie 
entre ses membres et les réunir en manifestations amicales. Siège 
social: Société d'alimentation (baugeoise, place du Marché, à Baugi, 


15 décembre 1949, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flour, 
Association d'éducation populaire. But: administration matérielle des 
écoles libres de Massiac et des œuvres annexes. Siège social: école 
libre de filles, Massiac. 


45 décembre 1919. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes, 
Avenir cycliste de Vicqg. But: courses cyclisles, cross, excursions; 
encourager tous les sports. Siège social: 16, route d’Onnaing, à Vicq. 


15 décembre 1919. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne, 
Espérance de Colombiers-du-Plessis. But: batterie (tambours et clai- 
rons); éducation physique et sports. Siège social: au presbytère de 
Colombiers-du-Plessis. 


46 décembre 19:9. Dérelaration à Ia sous-préfec{ture de Béthune. 
Société d'aide aux hospitalisés en sanatorium et à leurs familles. 
But: aide aux hospitalisés et à leurs familles. Siège social: mairie 
de Bruay-en-Artois. 

20 décembre 1949. Déclaration à la sous-préfecture de Briançon. 
Association pour le développement de la vallée d’Arvieux. But: étude 
des moyens pour l'aménagement et le @éveloppement touristiques, 
sportifs et culturels de la vallée d'Arvieux-en-Queyras et leur réali- 
sation. Siège social: mairie d’Arvieux. 


21 décembre 1919. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier. 
La Vandoise de Montdidier et de sa région. But: association de pêche 
et de protection des eaux de Montdidier et région. Siège social: 
hôtel &e ville de Montdidier. 


23 décembre 1949. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Fanfare 
municipale Le Réveil de Louvroil. But: faire de la musique aux fêtes 
et concours donnés par Ja ville et former des élèves spécialement 
entraînés à la musique militaire, Siège social: mairie de Louvroil. 


Rectifñicatit au Journal officiel du 3 décembre 1949: page 11651, 
2% colonne, 7e insertion, au lieu de: « Jiu-Jitsu-Club madrifne », 


lire: « dJiu-ditsu-Club Madeleine ». 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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